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CHRONIQUE-

Entraves au libre exercice du 

maire, qui statue sur la contestation relative à l'existence des 

droits électoraux (pour le paiement du cens) dans la personne 

d'un citoyen, doit, à peine de nullité, être notifié non seule-

ment au maire, mais encore à la partie intéressée : en vain 

dirait-on que cette partie est suffisamment représentée par le 

maire. (Lois des 2 juillet 1828, art. 18, et 21 mars 1831, 
art. -12.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle et sur les 

conclusions conformes dé M. le' premier avocat-général Pasea-

lis d'un jugement du tribunal d'Albi du 4 mars"i8ii. (Affaire 
Mercadier c. maire de Monestier.) 

JUSTICE CIVILE 

COf'R PK CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagui. 

Bulletin du 19 janvier. 

SOCIÉTÉ. — AKBITBACÉ FORCÉ. — DEMANDE EN RÉSOLUTION. 

lue contestation née entre associés, et à raison delà société, 

ést de la compétence des arbitres forcés, lorsque l'existence de 

Il société n'est pas contestée ; mais si, au cours de l'jnstance 

.levant les arbitres, l'un des associés demande la nullité de la 

société pour une cause qui doive la faire considérer comme 

a'ayant jamais existé, comme nulle ab initia, la compétence des 

arbitres cesse et c'est devant la juridiction ordinaire que l'ac-

tion doit être portée. Il en est autrement de la demande en réso-

hnmn, lorsqu'elle ne se confond pas avec l'action en nullité qui 

wid à taire décider que la société n'a jamais existé, lorsqu'elle 

n'a pour objet que de faire anéantir le contrat pour des infrac-

tions qui ne tiennent pas à son essence. Dans ce cas, l'action 

en résolution n'est elle-même qu'une contestation à raison de 

la société dont l'existence n'est pas révoquée en doute. Elle ne 

peut donc changer ta compétence des arbitres forcés. (Voir 

-ur cette question la jurisprudence de la Cour de cassation : 

arrêts des 16 novembre 1833 ; 3 août 1830 ; 1" août 1839.) 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller deBeauvert et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. — 

Plaidant, M* Martin (de Strasbourg). (Rejet du pourvoi du sieur 
Leuiesle et consorts.) 

ENCLAVli. ■ PASSAGE. PRESCRIPTION. 

Le druit de passage, pour cause d'enclave, peut s'acquérir 

Wf fa prescription. Celui qui l'exerce, a son titre dans la né-

iMSfsiteet dans l 'article 682 du Code civil. Conséquemment l'ar-

ticle 691 ne fait point obstacle à l'acquisition de cette servi-

tude par la possession, quoiqu'elle soit discontinue de sa na-

ture. La jurisprudence s'était prononcée d'abord contre la 

prescription (arrêt du 8 juillet 1812, chambre civile), mais 

elle s 'est fixée depuis en sens contraire par un grand nombre 

I « notamment par ceux des 7 juin 1836 et 12 décem-

bre 1843. Ces arrêts rapprochés d'un précédent arrêt de 1814, 

supposent l'existence d'une convention intervenue entre les par-

lies pour l 'exercice du droit de passage, à raison de l'enclave. 

II en résulte que la prescription a une double base : la loi et 

la convention. Maintenant, une seconde question se présente, 

et elle est grave : c'est celle de savoir si le propriétaire en-

clave, qui a ajhelê (depuis qu'il a acquis par la prescription,' 

°u ce qui revient au même par la convention, d'après la juris-

prudence, le passage sur la propriété de son voisin) un fond qui 

o met en communication! directe avec la voie publique, peut 

'■; «son er ce même passage, et s'il n'y a pas lieu de l 'en déclarer 
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^•XPERTISE FACULTÉ DE L'ORDONNER OU DE LA REFUSER. 

Un
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equel le juge est suffisamment éclairé. En un 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3« ch.). 

Présidence de M. Pinondel. 

Audiences des â, 12 et 19 janvier. 

M. LEFEVRE , DIRECTEUR DU THÉÂTRE DU VAUDEVILLE, CON-

TRE M. RALLARD, ARTISTE ATTACHÉ A CE THÉÂTRE. — DE-

MANDE EN RÉSILIATION D'ENGAGEMENT. DEMANDE RECON-

VENTIOXNELLE EN PAIEMENT D'UN DEDIT DE -40,000 FR. — 

— APPELS EN GARANTIE. 

11° Auguste Rivière, avocat de M. Lefèvre, directeur du 

théâtre du Vaudeville, expose ainsi les faits de la cause : 

Messieurs, par le procès de compétence que nous a fait ut 

qu'a perdu M. Ballard, vous connaissez déjà cetteaffaire ; je me 

bornerai donc à vous la rappeler en quelques mots. 

Quand M. Trubert, ancien directeur du théâtre du Vaude-

ville, fut forcé de renoncer à la direction de ce théâtre, elle 

échut à M. Ancelot, qui fut nommé directeur par décision de 

M. le ministre de l'intérieur. M. Ancelot ne fut donc pas seu-

lement le cessionuaire de M. Trubert : c'est gratuitement, et 

par nomination ministérielle, qu'il obtint son privilège. Cette 

observation n'est pas sans intérêt dans la cause, et j'aurai l'oc-
casion d'y revenir. 

Sous la direction de M. Trubert, M. Balary dit Ballard, no-

tre adversaire, figurait déjà dans le personnel du théâtre du 

Vaudeville: il avait alors 2,400 fraucs d'appointemens; à l'a-

vènement de M. Ancelot il vit tout d'un coup ce modeste chif-

fre de2,400 francs s'élever ,à 5,000 francs, 3 francs de feux 

chaque fois que M. Ballard figurerait sur le théâtre ( et je laisse 

à d'autres le soin de dire si ce mot figurerait n'est pas préci-

sément exact), plus une représentation à bénéfice, plus, enfin, 

une primé de 1,000 francs toutes les fois que la recette an-

nuelle brute du théâtre dépasserait lechifîrede 500.000 francs. 

Le traité porte que, d'une part, M. Ballard remplira les 

rôles de deuxième comique, amoureux comiques, etc.; qu'en 

outre, et c'est là le siège du procès, il sera chargé de I insu 
peclion générale du matériel. 

La direction de M. Ancelot fut de trop courte durée sans 

doute pour M. Ballard, dont la position heureuse et l'avance-

ment rapide tenait de l'enchantement. M. Cogniard succéda à 

M. Ancelot; puis vint M. Pilté, qui prit La direction sous le 

nom de M. Lockroy, titulaire officiel du privilège. Enfin M. 

Pilté vient h>dernier de se substituer M. Lefèvre, son cession-

uaire à titre onéreux, trop onéreux peut-être, trop onéreux à 

coup sûr si tous les pensionnaires devaient suivre l'exemple 
de M. Ballard. 

Une fois à la tête de la direction, M. Lefèvre, qui voulait 

faire de son exploitation une affaire tout à la l'ois sérieuse et 

durable, songea à réformer tous les abus laissés par les ad-

ministrations qui avaient précédé la sienne. 

Tout d'abord il s'occupa du théâtre. Le matériel à lui livré 

par M. Pilté était de deux natures : une partie appartenait au 

théâtre et à ses propriétaires; la valeur en était fixée à 

62,000 francs, que M. Lefèvre s'engageait à restituer sur es-

timation aux propriétaires de la salle à la fin de son bail ; 

l'autre partie, bstimée 80,000 francs, était cédée à M. Lefèvre 

avec la direction, et devenait sa propriété. 

A qui M. Lelèvre devait-il s'adresser pour qu'on lui fit con-

naître l'état de ce matériel? Evidemment à l'inspecteur du 

matériel, à M. Ballard. Aussi ce fut à lui que s'adressa le 

nouveau directeur, qui, dès le milieu de juin, avait déjà pris 

en partie possession du Vaudeville, et, dès le 3 août, avait 

été nommé titulaire de la direction ; il chercha au théâtre M. 

Ballard pour lui demander un compte, d'inspection. 

L'avocat fait remarquer ici que la prise de posses-

sion de M. Lefèvre, qui d'abord avait été fixée au 12 juin, 

n'a eu réellement lieu que le 5 juillet. M. Ballard savait, 

comme tout le monde au Vaudeville, que M. Lefèvre était le 

nouveau propriétaire et qu'il allait être en même temps le 

nouveau directeur. Si quelqu'un, en considération de ses 

fonctions, devait se montrer exact et assidu au théâtre, c'é-

tait bien évidemment M. Ballard, l'inspecteur-général du ma-

tériel. Pourtant M. Ballard fut introuvable, et M. Hippolyte, 

régisseur, fut invité par M. Lefèvre à prier, par bulletin, 

M. Ballard de se présenter au cabinet de la direction. Et, en 

effet, le20 août, premier bulletin qui va chercher M. Ballard 

à domicile, le mande à la direction et lui réclame l'état du 

matériel, sur l'existence duquel M. Lefèvre ne pouvait avoir 

aucun doute. M. Ballard ne répond pas à cette première som-

mation. Les 21, 22, 23, nouveaux bulletins, qui demeurent dé 

même sans réponse. Enfin les 24, 25, 26, 27, 28, .autres bulle-

tins du régisseur à M. Ballard : toujours même silence de la 
part de celui-ci. 

Toutefois, le 24, M. Ballard, qui, à raison de ses fonctions 

d'inspecteur aurait dû se rendre chaque matin au théâtre et y 

passer la plus grande partie de sa journée, adresse cependant 

à M. Hippolyte la singulière missive que voici : 

n'aurait pas eu besoin de lui écrire, et surtout il n'eut pas écrit 

la lettre que vous connaissez. 

Le 4 septembre, M. Ballard se présenta à la caisse du Vau-

deville, mais déjà la lutte judiciaire était commencée, et le 

caissier avait reçu l'ordre de ne pas payer. 

Ici M' Rivière rappelle les diverses procédures devant les 

Tribunaux civils et de commerce, et devant la Cour, auxquelles 

les demandes de M. Ballard ont successivement donné Heu, et 

dont nous avons rendu compte dans les numéros des 14 et 18 

novembre de la Gazette des Tribunaux ; il soutient que ja-

mais, et sous aucune des directions qui ont précédé celle de 

M. Lefèvre, M. Ballard n'a réellement rempli ses fonctions 

d'inspecteur du théâtre ; que son talent et son utilité comme 

artiste dramatique ne peuvent pas davantage lui donner droit 

aux 7,000 francs d'appointemens qui lui sont assurés par son 
traité. 

Si M. Ballard a obtenu une pareille position au Vaudeville, 

continue l'avocat, ce n'est pas aux services qu'il rend soit 

comme inspecteur, soit comme acteur, mais à des services 

d'une toute autre nature, qu'il aurait rendus aux précédentes 

directions, qu'il faut l'attribuer. C'est en effet M. Ballard qui, 

sur ses poursuites, a fait déclarer la faillite de M. Trubert, 

ancien directeur du Vaudeville, et a ménagé par là à MM. An-

celot et Pilté l'occasion d'obtenir directement, et sans bourse 

délier du ministère, la direction du théâtre du Vaudeville. 

Voilà les services qu'on a entendu rénumérer en assurant à 

M. Ballard, c'est-à-dire à cet inspecteur qui n'inspecte pas, à 

cet acteur qui ne joue pas, des- appointemens de 7,000 fr. par 

an. Voilà l'origine de cette sinécure qu'on lui a créée. Or, s'il 

a plu à M. Pilté de rémunérer ainsi de pareils services, c'est 

sur lui, et sur lui seul, que doit peser la responsabilité d'un 

semblable traité, trop évidemment préjudiciable à M. Lefèvre, 

pour que ce dernier puisse être condamné par le Tribunal à 
l'exécuter. 

M" Léon Duval, avocat de M. Ballard, s'exprime en ces 
termes : 
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APPEL. — PARTIES INTÉRESSÉES. 

NOTIFICATIONS. 

ions municipales, l'appel de la décision du 

« Monsieur le régisseur, . 

» J'ai reçu vos trois bulletins contenant sommation de 

vous remettre des étals du matériel du Vaudeville , que 

vous prétendez, à ce qu'il paraît, que j'ai en ma possesion; 

avant d'aller vous demander ce que signifient vos trois som-

mations auxquelles je ne puis rien comprendre, je vous prie 

de me dire si c'est de votre autorité privée que vous me les 

adressez, ou si c'est au nom de M. Lockroy, notre directeur. 

» Agréez, etc. 

» BALLARD. » 

Oh ! dès-lors, M. Lefèvre ne put se méprendre sur la véri-

table intention de M. Ballard ; car il ne pouvait oublier que 

M. Ballard, qui dans sa lettre du 21 août parlait encore de 

son directeur, M. Lockroy, l'avait trouvé, lui, M. Lefèvre, dans 

le courant du mois de juillet et dans le commencement d'août, 

assez directeur et assez bon directeur pour lui envoyer six lo-

ges qu'il lui aKait demandées, et pour lui avancer une partie 

de ses appointemens, ainsi que cela résulte du certificat sui-

vant : 

je Je constate que sur trois bons différens signés de M. Le-

fèvre, j'ai remis à M. Ballard, pendant juillet, et à titre d'a-

vances, 330 francs qui lui ont été retenus à la fin du mois, en 

lui rendant les bons sus-mentionnés. 

« Signé, MOREAU, 

» Caissier du théâtre. » 

J'appelle toute l'attention du Tribunal sur la lettre de M. 

Ballard, car elle contient la solution du procès ; il est évident, 

en effet, que lorsqu'il l'écrivait, M. Ballard n'appartenait^ déji 

plus, et ne voulait plus appartenir au Vaudeville; car, s'il er| 

eut été autrement, chaque jour il se fut trouvé au théâtre, l'or^ 

Messieurs, le 17 octobre 1842, M. le ministre de l'intérieur a 

concédé à M. Ancelot le privilège du théâtre du Vaudeville, 

pour neuf années. Parmi les acteurs qui avaient créé et qui 

exploitaient le répertoire, M. Ancelot trouva M. Ballard, et il 

se l'attacha. Le 10 janvier 1843, Ballard s'engagea pour toute 

la durée du privilège, à jouer les grimes, les caractères et 

mêmes les amoureux, mais seulement dans le cas où les 

amoureux seraient comiques. Cela n'était pas si commun au 

théâtre du Vaudeville que Ballard n'eût du temps de reste 

pour remplir les fonctions d'une autre nature. U faut que le 

Tribunal sache que le directeur qui exploite le théâtre du 

Vaudeville, n'est propriétaire ni des décors, ni des costumes, 

ni des partitions de musique, ni du mobilier scénique. Pour 

tous ces objets, il y a des traités à forfait avec différens en-

trepreneurs. Ainsi, les costumes et accessoires sont fournis 

par un sieur Detry, les meubles par un sieur Duval, les dé-

cors par un sieur Berlin, et les partitions de musique par un 

homme de cœur et de talent qui s'appelle Dochc. Il suit delà 

qu'il est fort indifférent au directeur qu'il y ait plusou moins 

de costumes, de meubles, de décors ou de partitions dans les 

magasins du théâtre, pourvu qu'il y ait assez de tout cela 

pour que le service quotidien soit assuré. Il suit de là aussi 

que les fournisseurs tâchent d'exécuter leurs marchés le plus 

économiquement possible, et que A le directeur n'y regardait 

pas, il pourrait avoir à se plaindre quelquefois d'un costume 

sans fraîcheur, d'un meuble usé, d'un décor troué, d'un quin-
quet qui fume, d'une porte qui grince. 

Ballard avait habitué son directeur à toutes sortes de com-

plaisances, le plus souvent c'était lui qui relevait ces petits 

accideiis.M. Ancelot le prit au mot, il inspectait si bien que 

M. Ancelot créa pour lui la charge d'inspecleur-général du ma-

tériel. Eu échange du concours apporté par Ballard à la di-

rection en sa double qualité, il lui fut alloué un traitement 

fixe de 5,000 fr., 3 fr. de feux par chaque rôle joué, une repré-

sentation à bénéfice tous les deux ans, et une gratification 

éventuelle de 1 ,000 fr. pour le cas où les recettes annuelles 

dépasseraient 500,000 fr. Au traité, Ballard voulut une sanc 

tion; sûr de lui et de son zèle, il ne craignit pas de s'engager à 

un dédit de 40,000 fr. en cas de résiliation par sa faute et en 

cas d'inexécution des clauses que lui imposait son traité. 

Mais il exigea la réciprocité, c'est-à-dire le dédit de 40,000 fr. 

à son profit dans le cas où l'inexécution viendrait du direc-
teur du théâtre. 

Le traité s'exécuta loyalement de part et d'autre. Ballard a 

vu passer bien des directeurs au Vaudeville, douze en seize 

années : MM. Arago, Bouffé, Villevieille, Dutacq, Caussade, 

Dulac, Ancelot, Cogniard, Lockroy, Pilté. Dans le nombre, il 

y a plus d'un homme d'esprit, tous sont plus ou moins hom-

mes du monde; jamais aucun de ces Messieurs n'a eu à re-

procher à B illard un manquement à ses devoirs, il n'a même 

jamais encouru nulle amende. Au contraire, chaque jour, son 

service se compliquait de quelque nouvelle mission de con-

fiance. Ainsi il a été chargé de rédiger les affiches ! Ne 

riez pas, Messieurs, c'est un art; il faut savoir quel est fou 

yrage qu'il convient de promettre en gros caractère; te! n'a 

jamais été affiché qu'en eicèro, tel autre n'est jamais déchu de 
la majuscule. 

Il y a encore un autre emploi délicat qui consiste à infliger 

des amendes à certains artistes ou employés qui ont manqué 

d'une façon plus ou moins grave à quelques uns de leurs de-

voirs. Cela demande de la fermeté et de la douceur, surtout 

de la ponctualité ; Ballard s'en acquittait à merveille. Il y a 

enfin une autre fonction plus scabreuse encore : vous savez 

ces petits articles à grelots qui disent tous les jours dans les 

journaux : Bon! on s'amusera ce soir au Faudecillc... ou bien 

il faudrait (Ire abandonné de Dieu et des hommes pour ne 

pas aller ce soir au théâtre de la Bourse... ou quelque autre 

provocation de cette espèce. Il y a encore des esprits naïfs qui 

prennent cela pour une explosion spontanée et joviale du jour-

nal. Eh bien! Ballard était chargé du département des ré-

clames, et vous voyez qu'il cumulait pas mal d'emplois. Le 

malheur, aujourd'hui que je voudrais vous montrer combien 

c'était un homme utile, c'est que je n'ai pas la preuve de ce 

que j'avance. Je puis bien vous montrer les lettres de noblesse 

de Ballard, les Uimoignages d'estime que M. Ancelot a bien 

voulu lui écrire ; ceux que M. Cogniard et que M. Lockroy lui 

ont remis. Ces lettres lui ont été au cœur, parce que ce sont 

des hommes qui allient le talent au caractère. Mais à part les 

fonctions d'inspecteur, ces lettres ne témoignent que des fono 

tionssi variées et si diverses que Ballard remplissait au théâ-

tre du Vaudeville, il n'y a qu'une ode... mais pas assez grave 

peuMtrè pour cette enceinte si sérieuse... c'est une chanson 

de M.Clairville... qui en a fait tant d'ingénieuses etdegaies... 

Celle-ci a été chantée aux noces de Ballard, et comme elle fait 

preuve judiciaire, je me décide à lui emprunter quelques cita-

RL'K HARLAY-MJ-PALAIS , 2, 

«u coin du quai de l'Horlog* , » Pa"*-

[Lti lettres doivent itre affranchit».) 

' Il corrige au théâtre, mais 

Au logis Ballard désormais 

N'aura jamais (bis) 

A corriger de fautes. 

Il est régisseur, inspecteur, 

Sur lui seul tout repose. 

Et se marier avec ça ! 

Mais, grâce à la femme qu'il a, 

11 ne pourra (bis) 

Jamais être autre chose. 

Ballard tient tous les noms inscrits 

Des personnes entrant gratis 

A nos belles soirées. 

Le reste se pouvait bien chanter au dessert, mais ne peut 

être lu à l'audience. C'est cependant cet homme universel que 

M. Lefèvre a vu avec froideur dans sa troupe, c'est à lui qu'il 

a fermé la porte de son théâtre. Mais aussi, qu'est-ce donc 

que M. Lefèvre? M. Lefèvre a faitbiendes métiers: il a été 

soldat, puis marchand de vins, puis imprimeur sur étoffes, 

puis critique dans un journal qui s'appelait le Rabelais, puis 

auteur de vaudevilles. Je ne sais si au feu M. Lefèvre était un 

bon directeur, mais an théâtre il est terriblement soldat. Ar-

nal lui a déplu, et il a misArnal à la porte; M. Siraudin lui a 

déplu, et il a mis M. Siraudin à la porte; M"
e
 Armande lui a 

déplu, et il l'a mise à la porte ; M°" Pilté lui a déplu, et il l'a 

consignée à la porte de sa loge. Je dis à la porte, c'est littéra-

lement la vérité : M. Lefèvre vous laisse arriver jusqu'à la 

porte du théâtre, subir l'avanie qu'il vous a ménagée. Arnal, 

Arnal, la joie et l'entrain du Vaudeville, à la porte du Vau-

deville! Des hommes de lettres comme M. Siraudin, des fem-

mes, et parmi elles des femmes comme M™' Pillé, obligée de 

forcer l'entrée d'une loge avec un jugement du Tribunal de 

commerce ! Voilà l'homme, et voilà le brutal dépit avec le-

quel il dispose de la force! 

M' Léon Duval soutient que M. Lefèvre n'avait aucune rai-

son fondée de briser l'engagement de Ballard, et qu'il doit 

être condamné^à réintégrer celui-ci dans ses droits et dans la 

plénitude de son engagement, avec dommages-intérêts. 

M" Blot-Lequesne, Lachaud et Bourgain, prennent suc-

cessivement la parole dans l'intérêt de MM. Pilté, Ancelot 

et Cogniard, et soutiennent que la responsabilité des actes 

de M. Lefèvre ne saurait peser sur les anciens directeurs 

du théâtre du Vaudeville. 

M. de Charancey, avocat du Roi, donne des conclusions 

favorables à la demande de Ballard. 

« Le Tribunal, 

» Considérant que le refus de la part de Ballard, de rap-

porter des états du matériel qui n'existaient pas, ne constitue 

pas un refus de service de nature à entraîner la résiliation de 

son traité; que les fonctions de Ballard, sous la direction de 

M. Lelèvre, doivent être ce qu'elles étaient sous les directions 

précédentes; que la résistance de Ballard aux bulletins de Le-

fèvre, n'a été que la conséquence de la mésintelligence qui 
régnait entre eux ; 

» Qu'il n'y a pas lieu d'annuler l'engagement de Ballard, ni 

d'admettre sa demande reconventionnelle en paiement d'un dé-

dit de 40,000 francs ou de lui accorder des dommages-intérêts; 

qu'il n'y a pas lieu non plus de statuer sur la demande eu 

garantie formée par Ballard contre MM. Ancelot, Cogniard et 

Pilté, qui ne sauraient être déclarés responsables des faits de 

Lefèvre ; condamne Lefèvre à exécuter le traité de Ballard, et 

attendu qu'en présence des contestations des parties, ce traité 

doit être interprété en ce qui touche les feux, dit que Ballard 

devra tigurer vingt fois par mois sur le théâtre du Vaudeville 

et recevoir 3 francs de feux par chaque fois ; condamne Lefè-

vre à payer à Ballard des appointemens sur ce pied à partir du 

jour où l'entrée du Vaudeville lui a été refusée; condamne 

Ballard aux frais de sa demande contre MM. Ancelot, Cogniard 

et Pilté ; condamne Lefèvre au surplus des dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

tiens : 

Ballard fut un séducteur, mais 

Il ne doit brûler désormais 

Que d'une seule flamme ; 4 

Et peut-il ne pas être heureux ? 

Gomme acteur et comme amoureur, 

des feux (bis) 

pporte à sa femme. 

che il est correcteur; 

tes que fait l'imprimeur, 

Uard qui les ôte. 

COUR DE CASSATION (jehambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 19 janvier. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — FONCTIONNAIRES PUBLICS. 

COMPÉTENCE. — AFFAIRE WARNERY. 

Les débats commencés dans l'audience de samedi dernier 

(voir la Gazelle des Tribunaux du 16 janvier) ont été repris 

aujourd'hui. On se rappelle que le pourvoi de M. Warnery 

soulève notamment la question de savoir si la juridiction cor-

rectionnelle était compétente pour connaître de la poursuite 

en dénonciation calomnieuse dirigée contre le sieur Warnery 

à l'occasion de la dénonciation par lui adressée à M. le procu-

reur-général près la Cour royale de Paris contre MM. le ma-

réchal duc de Dalmatie, le lieutenant-général Moline de Saint-

Yon, le général de la Bue, Fellmann, Farcy, Urtis, Jules Ta-
labot. lceomtede Noue, Guiauchain etPoirel, 

M- Labot, avocat du sieur Warnery, présente quelques ob-

servations pour compléter sa plaidoirie, commencée à l'au-

dience de samedi dernier. La Cour, dit-il, sait en quoi con-

siste le moyen de cassation invoqué en faveur du sieur Warne 

ry. Dans la forme, il n'y a pas dénonciation, mais seulement 

transmission au parquet d'articles publiés par les journaux, et 

contenant des faits dont le ministère public avait déjà con-

naissance, et qu'il était libre de poursuivre ou de ne pas pour • 
suivre. 

S'il existe un délit dans ces publications, c'est uniquement 

le délit de diffamation envers des fonctionnaires publics, délit 

justiciable de la Cour d'assises, et non delà police correction-
nelle. 

Les caractères de la diffamation sont ici les caractères do-

mhians. 11 n'a pu dépendre des parties civiles de transformer 

le fait et de changer en dénonciation ce qui était et ne pou-
vait être qu'une diffamation. 

D'ailleurs, la fausseté des faits n'est pas légalement établie. 

Elle résulte seulement d'une ordonnance, de la chambre du 

conseil rendue sans débat, sans publicité, par des juges qui 

n'avaient pas qualité pour déclarer que les faits étaient vrais, 

ni, par conséquent, pour déclarer qu'ils étaient faux. En effet, 
l'incompétence de la .chambre du conseil était absolue, et ré-

sultait de l'article 29 de la Charte, qui détermine dans quels 

«as et dans quelles formes doivent être poursuivis des minis-

tres du Roi; et le maréchal duc de Dalmatie et le général de 

Moline Saint-Yon ont tous deux été revêtus de cette dignité. 

Plusieurs articles du Code d'instruction criminelle impo-

sent au juge d'instruction et à la chambre du conseil l'obli-

gation de se dessaisir des plaintes qui peuvent être formées 

contre des personnages qui, à raison de leurs fonctions, sont 
soumis à une juridiction exceptionnelle. 

Ainsi, l'article 220 dit expressément : « Si l'affaire est de 

la nature de celles qui sont réservées à la haute Cour ou à la 

Cour de cassation, le procureur-général est tenu d'en requé-

rir la suspension et le renvoi, et la section est tenue de l'or-
donner.» 

Les articVes 479 et suivans du même Code imposent la roê 
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tne obligation aux juges d'instruction, lorsqu'il s'agit de pour-
suites contre des magistrats de l'ordre judiciaire, et à l'égard 
desquels, dans certains cas, des poursuites ne peuvent être 
ordonnées que par la Cour de cassation. 

Si une plainte contre un magistrat ne peut pas être instruite 
par les juges^ordinaires, peut-on dire que le juge d'instruction 
et la chambre du conseil ont compétence pour instruire contre 

deux ministres. 
Les articles 73 et H de la constitution du 22 frimaire an 

VIII ont déterminé les formes delà poursuite contre des mi-
nistres. Ces articles ne sont plus applicables aujourd'hui, 
mais ils démontrent cependant que dans tous les temps les mi-
nistres ont été considérés comme n'étant pas soumis à la ju-
ridiction des tribunaux ordinaires pour des faits relatifs à ces 

fonctions. 
Enfin les articles 80 et suivans de la loi du 27 ventôse an 

VIII, établissent nettement que les Tribunaux ordinaires doi-
vent s'abstenir d'examiner les faits qui échappent à leur com-
pétence à raison de la juridiction des personnes inculpées. 

Dans l'espèce, deux anciens ministres du Roi étant impli-
qués dans la dénonciation de M. Warnery, il y avait donc né-
cessité pour la chambre du conseil de se dessaisir d'une af-
faire qui appartenait à une juridiction d'un ordre plus élevé, 
laquelle avait seule le pouvoir de déclarer que ces faits étaient 
vrais ou faux. Sous le mérite de ces observations et de celles 
développées à la précédente audience, je conclus pour M. War-
nerv, à la cassation de l'arrêt de la Cour royale de Paris. 

IL l'avocat-général Nicias Gaillard s'exprime eu ces ter-

mes : 
Cette affaire est de celles qui retentissent longtemps au de-

hors avant d'arriver jusqu'à vous. Votre juridiction n'est pas 
impatiente : elle ne se plaint point de ces retards. 11 n'y a 
qu'à y gagner pour la dignité de vos audiences. Les discus-
sions sont plus modérées, les décisions plus sures, et l'auto-
rité de vos arrêts plus incontestée. 

Ces questions, d'abord si vivement débattues, se dégagent 
à mesure qu'elles s'élèvent de ce qu'elles avaient d'irritant. 
En approchant de cette paisible enceinte, elles-mêmes se cal-
ment et s'apaisent, et, renonçant à tout autre respect, elles ne 
se montrent plus devant vous qu'avec leurparementjuridique, 

attendant la décision souveraine, et d'avance s'y soumettant. 
L'affaire Warnery a ému la presse ; elle a été portée aux deux 

chambres; longtemps elle a été l'objet de discussions arden-
te*, l'occasion de violentes récriminations ; aujourd'hui elle 
est pour vous un procès ordinaire, dans l'examen duquel au-
cune préoccupation étrangère ne vous suit, et qui ne vous of-
fre à remplir que votre devoir de tous les jours. 

Après cet exorde, M. l'avocat-général rappelle les faits, ana-
lyse les actes, lit les conclusions prises par le prévenu aux 
deux degrés de juridiction; puis, posant les questions de droit 
que présente l'affaire, il entre dans la discussion. 

Le moyen d'incompétence ne lui paraît aucunement fondé. 
Quel est, dit ce magistrat, le principe en cette matière ? c'est 
que, de même que les Cours d'assises sont la juridiction ordi-
naire en matière de crimes, de même les Tribunaux correction-
nels sont la juridiction ordinaire en matière de délits. Sans 
doute, la compétence des Cours d'assises est plus générale en 
même temps que plus élevée : quoique principalement établies 
pour juger les crimes, les Cours d'assises connaissent aussi oc 
casionnellement des délits, quand laconnexité leur en amène 
ou que, par le jrésultat des débats, des faits d'abord signalés 
commecrimesne se trouvent plus être que des délits, tandis que 
les Tribunaux correctionnels ne peuvent jamaTs connaître des 
crimes; mais quand il s'agit de délits isolément considérés, 
la connaissance en appartient de droit à la juridiction correc-
tionnelle, et ce n'est que par exception que certains délits sont 

attribues par la loi aux Cours d'assises. 
C'est là le principe évident que l'article 179 du Code d'ins 

truction criminelle fonde moins qu'il ne le déclare. A cette 
règle quelles sont les exceptions formellement introduites par 
la loi? C'est uniquement dans ces termes que la question peut 
être posée. Or, le délit de dénonciation calomnieuse, prévu par 
l'article 373 du Code pénal, est du nombre de ces délits que 
la règle comprend; d'un autre côté, les exceptions introduites 
par l'article 13 de la loi du 26 mai 1819 et par la loi du 8 oc-
tobre 1830, loi conçue dans des termes limitatifs et qui pro-
cède par énumération, ne s'y appliquent pas ; on voit quelle 

est la conséquence. 
On objecte que, s'il en est ainsi de la dénonciation calom 

nieuseen général, il en est autrement lorsqu'elle est dirigée 
contre un fonctionnaire public, à raison de l'exercice de ses 
fonctions. C'est du jury seulement, dit-on, que sont justicia-
bles les attaques contre les fonctionnaires publics, quelle 
qu'en soit la forme. La forme n'est rien ici; la compétence 
du jury tient, non pas à l'instrument du délit, mais à la na-
ture de l'accusation articulée, au caractère du fonetk maire ac 

cusé. 
A cette objection, je réponds d'abord par le texte de 1 arti 

cle 373, lequel ne dislingue pas. Ne point distinguer là où ne 
distingue pas la loi, ne point introduire des exceptions que la 
loi a repoussées par cela seul qu'elle ne les a point admises, 
c'est la règle d'interprétation la plus simple et pe»t-être aussi 

la plus sûre. 
Est-il vrai qu'il n'y ait à se préoccuper, pour déterminer 1 

compétence, que de la personne attaquée, et non point du mode 
et de l'instrument du délit? Loin de là, l'article 14 de la loi 
du 17 mai 1819 réserve aux Tribunaux correctionnels la con 
naissance des délits de diffamation et d'injure verbale, même 
contre les fonctionnaires publics. Le caractère de la personne 
attaquée n'est donc point le seul élément à consulter. Ce que 
la loi a voulu donner à juger au jury, ce sont les délits de 
presse. Cela tient à l'essence même de l'institution du jury. 

Lu presse a le droit de censure et de contrôle; elle peut at-
taquer le gouvernement dans ses agens. Quand elle le fait, 
s'adressant au pays, c'est au pays, représenté par le jury, 
qu'il appartient de reconnaître si le droit a été dépassé, si 
l'attaque, au lieu de s'arrêter à la censure, est allée jusqu'à 
l'injure ou la diffamation. A lui d'intervenir, car il est à la 
fois le juge de la presse et son gardien, sou protecteur. 

Mais quand, au lieu de s'adresser à ses concitoyens par la 
voie de la presse, sous la garantie de ses privilèges, discutant 
seulement le droit des fonctionnaires à l'estime ou la considé-
ration publique, un dénonciateur vient réclamer du magistrat 
préposé à la vindicte publique des poursuites, une peine, ce 
n'est plus la mission d'intervenir, car là ne se trouve plus 
l'intérêt dont il a la garde; la liberté de discussion et d'exa-
men n'est nullement engagée ; la presse n'est menacée m dans 
l'exercice légitime de son droit, ni, comme trop souvent il ar-
rive, par ses propres excès. C'est un délit non public qui re-

lève des juges ordinaires des délits. 
Il ne pourrait même en être autrement sans qu'une grave 

atteinte ne fût portée à l'institution même dont on prétend dé-

fendre les droits. 
En matière de dénonciation calomnieuse, le délit, on le 

sait, se compose de deux élémens : il faut d'abord que la 
fausseté des faits dénoncés soit déclarée, et elle ne peut l'être 
que par la juridiction à laquelle s'est adressé le dénoncia-
teur. Quand, plus tard, la poursuite en dénonciation calom-
nieuse est intentée, le Tribunal qui en est saisi n'a plus à s'oc-
cuper que de l'intention du dénonciateur sans pouvoir réviser 
ce qui a été décidé par rapport à l'existence des faits : cette 
décision fait sa loi. Or, il serait contre les privilèges, contre la 
nature même du jury, d'être obligé de se soumettre ainsi à 
une preuve toute faite. Il ne connait pas les preuves légales, 
le jury ; il ne juge qu'avec sa conscience ; et sa conscience ne 
consentirait pas à subir la loi que prétendrait lui imposer une 

autre juridiction. 
Tout repousse donc l'intervention des jurés, et c'est à bon 

droit que, comparant l'une à l'autre la diffamation pratique 
et la dénonciation calomnieuse, la Cour de Paris- a dit que la 
différence des faits en commandait une dans les attributions. 
C'est aussi ce que la Cour de cassation a décidé par deux ar-

rêts des 9 mars 1823 et 29 juin 1838. 
Mais, prétend-on, ce n'est pas de dénonciation calomnieuse 

qu'il s'agit ici, c'est de diffamation ! Les faits avaient été ren-
dus publics par la voie des journaux ; en les rappelant dans 
une lettre écrite au procureur-général, on n'a pas pu ôter au 
délit le caractère que déjà il avait acquis. La diffamation est 
restée ce qu'elle était, et elle n'a pu perdre ses juges. 

Les mêmes faits, selon nous, peuvent servir de matière à 
plusieurs délits. En publiant ceux dont il s'agit au procès, 
VOUÎ pourriez, dites-vous avoir commis le délit de diffamation; 
la chose en effet est possible, mais cela ne saurait faire qu'en 
reproduisant les mêmes faits d'une autre manière, par exem-
ple île la manière que détermine l'article 373 sur la dénon-
ciation calomnieuse, vous n'ayez pas commis cet autre délit. 

Prenons l'inverse. Supposez qu'après avoir dénonce certains 

faits au magistrat dépositaire de l'action publique, vous les re-
preniez, ces faits, pendant l'iutruction ayant pour objet d'en 
vérifier l'exactitude, et que vous les répandiez par la voie des 
journaux. Qu'arrivera-t il ? Après votre premier délit, si votre 
dénonciation est calomnieuse, vous en aurez commis un se-
cond; voilà tout. Vous serez poursuivi pour chacun devant la 
juridiction qui lui est propre; à chacun sera appliqué sa peine, 
mais assurément vous ne cesserez pas d'être dénonciateur ca-
lomnieux parce que vous aurez été en même temps, ou depuis, 

diffamateur. 
Eh bien, c'est la même chose ici. Ne serait-ce pas d'ailleurs 

une conséquence étrange que la survenance ou la préexistence 
d'un autre délit en léguant au ministère public les droits 
quant à la libre poursuite ? Ce serait cependant ce qui pour-
rait arriver. Pour poursuivre le dénonciateur, |le ministère 
public n'a pas besoin delà plainte de la personne dénoncée ; 
en matière de diffamation, au contraire, même alors qu'il s'a-
git d'un fonctionnaire, le ministère public ne peut agir si la 
partie lésée ne l'y provoque pas. Il suffirait donc du silence 
du fonctionnaire" diffamé pour paralyser entièrement le ma-
gistrat chargé de pourvoir à la vindicte publique. Chose sin-
gulière, que le second délit devînt un moyen de complète im-

punité! 
M. l'avocat-général, passant à l'examen des conclusions 

subsidiaires, poursuit ainsi : 
On prétend d'abord que la lettre de Warnery au procureur-

général n'est pas, dans la forme, une dénonciation, mais bien 
plutôt une simple lettre d'avis. Du reste, une dénonciation ne 
peut être que secrète ; ici tout a été fait publiquement. Puis, 
aucuns noms ne se trouvent dans cette prétendue dénonciation. 
Enfin, elle devrait avoir la forme prescrite par les articles 30 
et 31 du Code d'instruction criminelle, forme que détermi-
naient mieux encore les articles 49 et suivans du Code de brd-

maire. 
S'expliquant rapidement sur ces divers points, M. l'avocat-

général restitue à la lettre du sieur Warnery son véritable ca-
ractère, en en remettant les principaux passages sous les yeux 
de la Cour. La dénonciation est le plus habituellement secrète ; 
elle ne l'est pas toujours. La Cour, dans son arrêt du 29 juin 
1838, a reconnu les caractères d'une dénonciation dans une 
plainte déposée en pleine audience sur le bureau de la Cour 
d'assises. 

Si personne n'est nommé dans la lettre, cette lettre, qui con-
tient déjà des indications équivalentes, renvoie d'ailleurs aux 
pièces qui y sont annexées et dans lesquelles les fonctionnaires 
sont nommés. Les formes prescrites par les art. 30 et 31 du 
Code d'instruction criminelle! Mais l'art. 373 n'exige que 
celles qu'il rappelle; et quant à la loi de brumaire an IV, elle 
est évidemment inapplicable ici : il n'est pas besoin, pour le 
reconnaître de lire son art. 90, qui voulait que le juge de paix 
décernât sur-le-champ un mandat d'amener contre le préve-
nu, si le dénonciateur affirmait que là dénonciation ne lui était 
dictée par aucun intérêt personnel. 

Mais cette discussion est oiseuse en ce moment. L'arrêt at-
taqué n'a pas statué sur le moyen tiré de la forme, irrégulière 
ou non, de la dénonciation ; il s'est réservé d'y statuer plus 
tard. Il le pouvait, en tant que la diffamation aurait été plu-
tôt une diffamation de la compétence des Cours d'assises. Le 
moyen se confondait avec celui tiré de l'incompétence; il n'y 
avait pas à y statuer de nouveau. Sous les autres rapports, c'é-
tait comme dénonciation que le délit avait été déféré au Tri-
bunal par l'ordonnance demiseen prévention; direque ce délit 
n'était pas une dénonciation pourtant, c'était faire valoir un 
moyen de défense que le Tribunal devait apprécier sans aucun 
doute, mais qu'il pouvait se réserver d'apprécier plus tard. 

De ce qu'un fait ne constituerait pas le délit que d'abord 
on y aurait signalé, s'ensuivrait-il nécessairement que le Tri-
bunal dût déclarer l'action non recevable? A défaut de cette 
qualification pénale, une autre peut convenir au fait et lui 
laisser toujours le caractère délictueux. Ce n'est que lorsqu'il 
ne constitue aucun délit (la loi dit même ni délit, ni contra-
vention de police) que le Tribunal, suivant l'article 191, doit 
annuler l'instruction, la citation, tout ce qui aura suivi, et 
renvoyer le prévenu. 

Dans tous les cas, comment n'aurait-il pas été permis au 
juge d'y mieux regarder ! Par exemple, on soutient que la let-, 
ire au procureur-général manque d'un des caractères néces-
saires de la dénonciation, en ce que les noms des personnes 
dénoncées ne s'y trouveraient pas. Mais l'ordonnance de mise 
en prévention cit*" iussi comme pouvant contenir la dénoncia-
tion calomnieuse, eu égard à leur relation avec la lettre elle-
même, les pièces annexées, rapports au ministre de la guerre 
brochures, etc. , surtout les nombreuses déclarations faites par 
Warnery dans le cours de la première instruction. Certes, on 
ne saurait reprocher aux magistrats de s'être réservé d'exa-
miner, sous d'autres rapports sans doute, mais notamment 
sous celui-ci, ces nombreux documens. ■ 

Mais le même droit leur appartenait-il, relativement à l'ex-
ception tirée de ce qu'il n'aurait pas été statué complètement 
sur la fausseté des faits? 

Il faut remarquer, d'abord, qu'il ne s'agit pas de savoir 
dans l'état actuel de la cause, si la chambre du conseil était 
incompétente, ainsi qu'on le prétend, pour apprécier l'exacti 
tude des faits dénoncés, ni, sa compétence reconnue, quel 
pourrait être l'effet de l'ordonnance par elle rendue, relative-
ment à Warnery, qui n'y était pas partie. De ces deux ques-
tions, la première seule pourrait n'être pas sans gravité: pour 
la résoudre, il y aurait à reconnaître les limites dans lesquelles 
l'art. 19 de la Charte et l'art. 121 du Code pénal renferment le 
privilège de la Chambre des pairs ; se demander si la justice 
ordinaire ne peut pas instruire sur la matérialité des faits, sans 
diriger encore des poursuites contre des personnes nominati 
vement désignées ; enfin, vérifier si ce privilège de la pairie 
directement applicable à un seul des plaignans, M. le généra 
Moline de Saint-Yon, pourrait s'appliquer, par l'effet de la 
conuexité, à tous les plaignans, et rendre pour eux tous éga-
lement nulle et incompétente, la décision de la chambre du 
conseil ; mais ces questions ne sont pas actuellement soumises 
à la Cour. L'arrêt attaqué ne les a point résolues, il les a ré-
servées ; il a dit que l'exception tenait au fond, et qu'on ne 
pourrait y statuer quant à présent. Pouvait-il le dire? C'est la 
seule chose que l'on ait à se demander ici. 

A cet égard, rappelons les principes qui régissent les ques-
tions préjudicielles. Soit qu'elles doivent être renvoyées à une 
autre juridiction que la juridiction saisie du principal; soit 
que celle-ci puisse et doive y statuer, la règle est qu'on doit 
s'en occuper d'abord et les juger au préalable : ce serait une 
règle de logique, lors même que ce ne serait pas une règle de 
droit. 11 est bien évident que, si de deux questions, l'une pré-
juge l'autre, c'est la première que l'on doit avant tout exami-

ner et juger. 
Mais si c'est là la marche que la raison et l'ordre naturel 

des idées suffiraient pour indiquer, s'en, suit-il que jamais il 
ne soit permis de s'en écarter, non pas sans doute en ce sens 
que, par un renversement étrange, on puisse juger le fond 
avant la question préjudicielle, mais du moins en renvoyant 
la décision de cette question jusqu'au moment prochain où 
l'examen du principal pourra fournir de plus complètes lu-
mières, même pour l'appréciation de ce moyen préalable? 
Non, assurément ! 

Il peut arriver, dans plus d'un cas, soit au civil, soit au 
criminel, que pour statuer en complète connaissance de cause 
sur une exception de chose jugée, par exemple, le juge ait be-
soin de vérifier, par un examen attentif de la contestation 
principale, si les conditions exigées par l'article 360 du Code 
d'instruction criminelle ou l'art. 1351 du Code civil : eadem 
res, eadem persona, eadem causa pelendi, se rencontrent dans 
l'espèce. La chose étant ainsi, le juge serait téméraire de ne 
pas prendre cette précaution que conseille la prudence, sauf, 
quand il aura tout vu, à statuer sur l'exception et sur le fond 
par des dispositions différentes. 

Ce qui a été fait jusqu'ici, dit en terminant M. 1 avocat-gé-
néral, est donc parfaitement régulier. Maintenant la cause doit 
revenir devant le Tribunal qui en a été saisi et qui a bien 
entendu la retenir. Sans les obstacles que le prévenu y 
a mis, en usant d'ailleurs de son droit, par son appe et son 
pourvoi, elle serait déjà jugée. Là, devant le Tribunal se re-
trouveront les questions qu'on a pu nous montrer dans la dis-
cussion mais dont vous ne sauriez vous saisir en ce moment. 
Là se présentera surtout en définitive la question de bonne ou 

mauvaise foi. . 
N'y a-t-il eu qu'erreur, imprudence, légèreté blâmable de la 

part de l'auteur de la dénonciation, est-il coupable de méchan-
ceté, ou bien, au contraire, a-t-il calomnié, soit que, réalisant 
de téméraires menaces, il ait voulu servir des intérêts privés 
par des moyens déshonnètes, soit qu'il ait espéré d'enflammer 
de plus en plus, par de mensongères accusations, les passions 

politiques déjà trop ardentes? 
Mais ce n'est point à nous, Messieurs, que ces questions ap

: 
partiennent. Si, parmi elles, il en est qui peuvent revenir ici 
un jour, notre devoir est de les attendre. Nous avons à appré-
cier ce qui a été fait et non point à jeter prématurément nos 
regards sur ce qui peut rester à faire. Pour notre part, ce de 

voir est rempli. 
Nous estimons qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi. 
La Cour, après en avoir délibéré, a rendu un arrêt par le-

quel elle a rejeté le pourvoi de M. Warnery. 
Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

Frottier 
je ne suis 

et ses deux agens, j'ai fait un voyage à T 
s revenu à Paris que depuis fort

 peu
 î -

faits relatés dans ma plainte sont parfaitement e teniPs. f 
firme de nouveau que M. M... n'était pas chez m Cï ' et itf 
garde du commerce a prétendu l'avoir vu entrer I Sclu« ï 
gement. Je dirai mieux ; je n'avais aucune espèce) m°n h. 
directs ni indirects avec ce jeune homme; j'itmor raPPoru 
demeurait dans l'hôtel. Dans le premier moment ^-"^""e s'd 
gné de la conduite injustifiable des gardes du côn a ' s "odi 
s'étaient permis de pénétrer chez un homme t ->- ■'"" 
être accompagnés du juge de paix ; et comme 

erce 
tranquille lui 

- leur ^ 
avait eu pour résultat d'effrayer ma femme et ml S0"^ 

. • . _ * rtv * \ î ï/»- c » Hla hll. 
avaient cru avoir affaire à des malfaiteurs ] étais 
au moment où j'ai porté ma plainte; mais lé1 temps r 
paraitre tous souvenirs irritans ; et comme j'ai app

r
 • "^s-

gardedu commerce était venu chez moi pendant mm 2 Ue k 
pour me faire des excuses, je suis tout disposé à ne na 
suite à cette affaire si la justice n'y voit aucun incon -4 -""f 

M. le président : Frottier, le 19 mai il s'est passé unf n ' ei"'' 
grave, dont la justice doit vous demander compte. Sa A ̂  

il est très bien de chercher à exercer les mandemens d" i °uiç 

tice, mais il faut savoir respecter le domicile des citov 
mieux quepersonne, vous devez connaître les formalités" e" S ' ? 

aviez à remplir. Vous êtes entré dans l'appartement d'u ■' 
sonne qui n'était pas celle que vous étiez chargé d'a"^' 
une vive discussion a eu lieu, l'hôtel a été en rumei 
passans se sont ameutés... Qu'avez-vous à dire pour \M' '' 

tification? tre j«s-

Le sieur Frottier : Il résultait des renseignemen
s 

le sieur N... demeurait dans l'hôte!'' 1 ' 

IMPRIMERIE. NOM DE L IMPRIMEUR. 

LIVRAISONS. 

— OUVRAGE PAR 

11 n'y a pas lieu à l'application des peines des articles 15 et 
17 delà loi du 21 octobre 1814 lorsque l'ouvrage publié par 
'i\ raisons porte sur chacune de ses livraisons le nom de l'im-

primeur. 
Rejet d'un pourvoi formé contre un jugement du Tribunal 

correctionnel supérieur de Carcassonne (aff. Alzine). M. le 
conseiller Quénault, rapporteur; M. Nicias Gaillard, avocat-
général. — M* de Saint-Malo, avocat. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — 

APPRÉCIATION. 

Un Tribunal correctionnel apprécie souverainement si l'ex-
ception préjudicielle de propriété invoquée par le prévenu est 
fondée sur un titre apparent ou sur des faits de possession 

équivalant à des titres. 
Rejet du pourvoi formé contre un jugement du Tribunal 

correctionnel supérieur de Périgueux (aff. Rlancassagne contre 
de Bertier). M. le conseiller Rocher, rapporteur; M. Nicias 
Gaillard, avocat-général. — M" Rigaudet Marinier, avocats. 

Eh bien! pareille chose est arrivée ici. C'était une question 
préjudicielle ou préalable que de savoir s'il avait été statué 
sur la fausseté des faits, ou, ce qui revient au même, s'il y 
avait été statué régulièrement et légalement ; mais il se pou-
vait que pour la décision même de cette question, le juge 
crût utile d'entrer dans l'examen du principal; comment ce 
soin ne lui eùt-il pas été permis? Par exemple, pour appré-
cier les effets, l'étendue de ce privilège constitutionnel qui 
aurait été v*olé, pretend-on, par l'ordonnance de la chambre 
du conseil, pourquoi eùt-il été défendu au Tribunal de véri-
fier de plus près, plus à fond, dans l'ensemble même de la 
cause, quels liens pouvaient unir entre eux les faits dénoncés, 
et, par suite, quant à la compétence, les personnes auxquelles 
ces faits étaient attribués? Du reste, aucun droit n'est entamé; 
tout est réservé ; c'est, à vrai dire, une simple mesure d'au-
dience. f 

TR1RUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Audience du 19 janvier. 

PLAINTE EN VIOLATION DE DOMICILE PORTÉE CONTRE UN 

CARDE DU COMMERCE ET SES DEUX PRATICIENS. 

Le 19 mai dernier, une scène bruyante se passait dans 

un des principaux hôtels meublés de la rue N'-du-Luxem-

bourg. Un garde du commerce pénétrait avec ses deux 

praticiens dans cet hôtel pour y arrêter un débiteur qu'ils 

croyaient s'y trouver ; ils faisaient irruption dans l'appar-

tement d'un négociant des plus honorables de Merseille, 

M. Pastré, prétendant qu'il était la personne dont ils fai-

saient la recherche, et ils se saisissaient de sa personne. 

Détrompés bientôt par les clameurs de tous les locataires, 

ils se retirèrent accompagnés de la garde qu'ils avaient 

envoyé quérir. 

Ce garde du commerce était le sieur Frottier, déjà im 

pliqué dans une affaire dont le Tribunal correctionnel a 

retenti, et dont nous avons rendu compte. 

Les deux praticiens qui étaient cités aujourd'hui devant 

la 6e chambre avec le sieur Frottier, sont les sieurs Fré 

min et Peccatier ; ce dernier fait défaut. 

Le premier témoin entendu est la dame Naze, tenant l'hôtel 
meublé où s'est passée la scène. 

« Le 19 mai, dit cette dame, vers huit heures du matin, j'en 
tendis du bruit dans la cour de l'hôtel ; je m'informai de ce 
qui se passait, et j'appris que trois hommes venaient de péné-
irer dans la maison pour arrêter M. N... Je sortis de ma cham 
bre, et je vis ces hommes pénétrer dans l'appartement de M 
Pastré, en criant : « Nous le tenons! nous le tenons ! » 

M. le président: Us croyaient donc tenir M. N... ? 
Le témoin: Oui, Monsieur. 
D. M. N... demeurait-il dans votre hôtel? — R. 11 y avait 

demeuré; mais il n'y demeurait plus depuis le mois d'avril 
D. Mais il venait quelquefois? — R. Comme il partait pour 

la campagne, il m'avait prié de recevoir ses lettres, et il ve 
nait quelquefois s'assurer s'il n'en était pas arrivé pour lui. 

D. Le 19 mai, se trouvait-il dans l'hôtel? — R. Non Mon 
sieur. 

D. Le sieur Frottier a prétendu l'avoir aperçu à une fenêtre 
de l'entresol; était-ce possible? quels sont les appartenons 
de l'entresol ? — R. U n'y a que l'appartement de M. Pastré et 
le mien. 

Le sieur Richelet, concierge : Le 19 mai, ces messieurs sont 
brusquement entrés à trois dans l'hôtel : je leur ai demandé 
ce qu'ils voulaient et où ils allaient ; ils ne m'ont pas répon-
du. Alors j'ai couru après eux, en criant toujours : Où allez 
vous donc? et je les ai vus entrer chez M. Pastré. J'y ai pé-
nétré après eux, et je les ai arrêtés dans la salle à manger, en 
leur disant : Encore une fois, messieurs, que demandez-vous? 
— Nous demandons M. N..., répondirent-ils, et nous le te 
nous. — Mais vous vous trompez, me suis-je écrié, ce n'est 
pas là M. N... 

D. Savez-vous si M. N... était ce jour-là dans la maison? 
— R. Je ne le crois pas ; en tous cas, je ne l'avais pas vu en 
trer. 

D. A la suite de cette scène, la garde n'est-elle pas arrivée? 
— R. Oui, monsieur. 

D. Que s'est-il passé alors? — R. Rien ; elle est partie a 
vec ces messieurs. 

D. Qui l'avait envoyé chercher? — R. Ce sont ces mes 
sieurs. 

M' Genret, défenseur des prévenus : Le sieur Pastré, té-
moin principal, est eu Angleterre ; dans cette position, je prie 
le Tribunal de remettre l'affaire. 

M. Amédée Roussel, avocat du Roi : Nous avons dans le dos-
sier la plainte de M. Pastré à M. le commissaire de police et sa 
déposition devant M. le juge d'instruction. Nous pensons que 
le Tribunal peut très bien prononcer en cet état. 

M. le président : Nous allons entendre la lecture de ces pie-
ces; nous verrons ensuite s'il y a lieu de remettre. 

M. l'avocat du Roi donne lecture de la plainte de M. Pastré 
au commissaire de police. Cette pièce est ainsi conçue : 

» Le 19 de ce mois, à huit heures du matin, nous avons 
été victimes d'une violation de domicile pour laquelle nous ré-
clamons votre intervention. 

» Trois hommes, de fort mauvaise mine, se sont précipités 
chez moi comme des furieux, ont traversé mon appartement 
en tout sens, et sont enfin parvenus dans la chambreà coucher 
de ma femme qui, craignant d'être volée ou assassinée, a crié 
au secours. Je suis alors accouru avec quelques personnes ; 
mais nonobstant notre intervention, ces hommes ont continué 
leurs recherches, sans vouloir faire connaître ce qu'ils vou 
laient. 

» Voyant ma femme presque évanouie, nous avons alors, les 
domestiques et moi, saisi au collet ces trois hommes, et les 
avons chassés de mes appartemens, convaincus qu'ils étaient 
des malfaiteurs. 

»Ils n'étaient accompagnés ni d'un commissaire de police 
ni d un juge de paix, et n'étaient porteurs d'aucun manda 
judiciaire. Dans tous les cas, ils n'avaient pas le droit d'en 
trer dans mon domicile et de s'y conduire comme des malfai-
teurs et des voleurs, effrayant tous les locataires, et mettant 
chez moi le trouble et la désolation. 

» Je demande donc, Monsieur, que ces hommes soient sé-
vèrement punis pour cette infraction aux lois et cette viola-
tion de domicile. » 

Voici maintenant, continue M. l'avocat du Roi, comment M. 
Fastre s explique dans l'instruction écrite : 

« Je n'ai pas pu me présenter plutôt devant vous, parce que, 
depuis la plainte portée par moi contre le garde dû commercé 

que j avais pris, que 
la rue Neuve-du-Luxembourg. Je m'y présentai cent foi ^ 
pouvoir l'y rencontrer. Quand je venais le matin, on «J1 

pondait qu'il n'était pas rentré coucher; quand iV
 a

ij','
e r 

soir 
e 

étaitsorti. Pour pouvoir le saisir, j'imaginai un 
lui écrivis une lettre dans laquelle on lui disait qu'on/" 
lui parler d'une affaire fort importante pour lui et ' 

voulût bien descendre. Je lui envoyai cette lettre par un ^ 
fut impossible de pénétrer jusqu'à 1 missionnaire; mais il tut impossible de 

Enfin, le 19 mai, je me présentai dans i notei avec mes A 
praticiens. En nous apercevant, un domestique monta «j? 
ment par l'escalier de service, en criant : « Sauvez-vous' ! 
vez-vous! » Ces cris ont sans doute effrayé M. Pastré Vu' 

sorti de chez lui ; cinq ou six jeunes gens sont accouYi ' 

nous a traités de voleurs, de 
poche ma ceinture, et je l'ai r 
un état de grande exaltation 

1 «n-

rus ; 
nous a traités de voleurs, de canailles ; alors j'ai tiré de 
poche ma ceinture, et je l'ai mont rée à M. Pastré qui était di ■ 
un état de grande exaltation. 

M. le président : Cela se conçoit, d'après votre conduite 
Le sieur Frottier : Je ne suis pas entré chez lui ; j'

a
j J 

que je venais pour arrêter M. N... 11 demeurait dans l hV
f 

j'en ai encore eu la preuve depuis. 

M. le président : Toujours est-il que vous n'avez pas 
cédé comme vous le deviez; il fallait vous faire assister 
l'autorité. Je suis obligé de vous rappeler que votre zèle \ 

égare souvent; vous avez été mêlé à une affaire très fâcheux 
un débiteur a été arrêté par vous et vos hommes, attiré au Pi 
lais par une lettre fausse de M. le procureur du Roi, qui ]'

eB
. 

gageait à se rendre au parquet pour affaires. 
Le sieur Frottier : On a reconnu que je n'étais pour rie 

dans la confection de cette lettre, et j'ai été renvoyé de !i 
plainte. 

M. le président : Enfin, vous ne vous rendez pas comptes, 
vos devoirs. Quand il s'agit de la liberté des citoyens, on A 
agir avec la plus grande mesure, et il est certaines preai 
lions dont on ne peut se dispenser. 

Le sieur Frémin reproduit, pour sa justification, le syi 
me du sieur Frottier. 

M. l'avocatdu Roi soutient la prévention contre les tr 

inculpés. Il donne lecture d'une note écrite de la DIS 

même de M. le préfet de police, à la suite du rappe: 

adressé au Parquet. Cette note est conçue en ces te-

rnes : 

«Je ne puis trop insister pour qu'une application sévère de 
loi soit faite contre ces gardes du commerce qui pénètrent! 
cesse dans l'intérieur des domiciles sans accomplir les fora» 
lités voulues, et qui se font souvent passer pour des emploi 
de mon administration. M. Pastré de Marseille est un home 
extrêmement honorable, qui a les plus graves motifs pour ■ 
plaindre de la conduite de ces gardes du commerce.» 

Dans ces circonstances, continue le ministère public, je ; 
puis qu'insister pour une sévère répression. Il reste une autr 
juridiction dont vous n'avez point à -vous occuper, mais qui 
j'en suis certain, ne faillira pas à son devoir. 

M' Genret présente la défense des trois prévenus. 

Le Tribunal, admettant des circonstances atténuant?! 

condamne Frot ier à 200 francs d'amende ; Frémin et Pé-

catier, ce dernier par défaut, à 16 francs d'amende; 1& 

condamne tous trois solidairement aux dépens. 

TRIBUNAL CORRECT. DÇ BOURBON-VENDÉE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunavi 

Présidence de M. Montault. 

Audiences des 13 et 14 janvier. 

ENTRAVES AU LIBRE EXERCICE DU CULTE. 

M. Hamel, prêtre à Chantonnay, était encouréde l i-

me et de la considération de tqus les habitans de la cou 

mune. Depuis son installation, tout le monde se féliaU 

d'avoir un si digne pasteur. M. Hamel faisait de nombr 

ses quêtes pour les pauvres, et toutes ses quêtes éW 

productives. L'école communale prospérait et n'avait| 

à souffrir du dénigrement ou des attaques du dessu y 

Bref, on disait à Chantonnay : M. Hamel est excellej 

charitable et tolérant; les communes voisines pensait»' 

disaient de même. Toutefois, ces acclamations ne m 

pas tout à fait unanimes à Chantonnay. On rapporte 

le couvent, et que quelques personnes de la ville, pi-

quant avec ferveur, n'adoptèrent pas toutes lesioï< 

partagèrent pas tout l'enthousiasme de la majorité a'|r 

droit du curé. Quoi qu'il en soit de ce dissentiment, e' . 

motifs qui le déterminèrent, nous nous bornerons a co 

tater qu il existait. Il arriva d'ailleurs ce qui
 arnVC

n

P
,, 

que toujours en pareille occurence. On se compta, 

plaisanta, on se chansonna. Les partisans du ^'f - '; 

pruntant assez grotesquement les appellations d un. 

âge, disaient de leur adversaires, qu'ils étaient de » 

che à Colas; dans l'autre camp, on nommait les am 

curé la vache rouge. ^ 

Tout à coup on apprit à Chantonnay que ... 

avait été mandé à Luçon, et que le nouvel évêque n 

cèse l'avait suspendu. Le 11 décembre, des IWSSK 

arrivèrent, et, le 12, jour du dimanche, au mon <^ 

M. de Limères montait en chaire pour donner le" 

la lettre pastorale de l'êvêque et des ordres aU* 
obéissait en venant à Chantonnay, un bruit consK .. 

se fit entendre. Une population nombreuse se près» ... 

l'église, et à l'extérieur, sous le ballet et au-dela, o • 

se mouvoir une foule de six à huit cents P^^r: 

lieu ; la gendarmerie intervint en médiatrice habite ' 

 . — OIA a iium ^ v»' — i 

bruit se répandit que des désordres graves 

lieu ; la gendarmerie intervint en médiatrice ha 

telhgente. Bientôt M. le procureur du Roi et »• ^ 

d'instruction de Bourbon-Vendée arrivèrent a ^ 

nay. Il fut procédé à une enquête, et c'est à la ^ 

cette information que six prévenus étaient appel*' ^ 
paraître devant le Tribunal de police correctionne ̂

 f 

Longtemps avant l'heure de l'audience le W ^ 

envahi par une quantité considérable de femmes , ̂  

des habitantes de Chantonnay. Nous remarquoi 

nombre d'assez gracieuses physionomies. 

A onze heures le Tribunal entre en séance. 

M. Duchaiue, procureur du Roi, occupe le Pa ^ ,j 

A la barre sont assis M" Moreau et Louvrier, 

vent se partager la défense. piésias'' 11 

Dans l'enceinte on aperçoit plusieurs ecci ^ ̂  

E
armi lesquels nous distinguons le vénéra ? -^j, 

ourbon-Vendée. 11 est assis près de M. de w 
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,. A cet appel répond Céline Âl-

0°
 a

P
;)e

 fnïère dont la figure rieuse ne parait pas s as-

sert, giffiier lui dit de s'asseoir sur le banc de 

^^eUe^Sè'nt se placer Louise Mallet, petite 

ïSf vêtue comme les paysannes aisées ; Marie Bois-

femme 

no 

mil 

otfl 

H 
h 

raits ne Turcaud, pauvre vieille dont les trt 

Pierre Herpin, cloutier, et sa 

JÏÏteEÏÏ ïage-femmeVmariéc au sieur Georges Mal 

t.ilclJ^g 'Maiiet parait douée d'une assez grande vi-

v»
cilé

-- cannelle le septième prévenu, M. Alexis de 
l

'
m

 Personne ne répond. 

1
 cS

f"?
a
Wocureur du Roi se lève et donne lecture d un 

M
'
lep

 HeM de Lespinav. Ce jeune homme dit quil 
txritsign^ "

 ent
 ,

a sc6ne
 12 décembre ; puis, après 

regT
eUe

 m
o
ts

 de repentir, il termine en disant nu il ne 

que
lques

 Ur0i qu
'ii

 ne
 donne à personne 1 auton-

veut pas ^ ^feodre, qu 'il entend n'être pas défendu. 

s
3

'
10

" „« Générales d'étonnement.) 
{
*
m

coïxde la barre: M. de Lcspinay aurait pu se-

à> 

ire: 

«i« 

y 
■ m 

celle»'-

[UI» 

t* 
pi-
èt-
re» 

(0 

& 

0» 

0 

0 

0 

0 

-.1 

ut' 

y. 
ut-

L n
lr une recommandation inutile: 

pargner u» .
 J>ai été u0nore

- longtemps de la confiance 

u Vie'l espihay père, qui l'ut un galant homme, comme 
ie

 sait Son"héritier aurait dû savoir qu'il n'entrait 
Lnî"T g mes habitudes de quêter une clientèle. Je n'ai 

!
,aS

 Soin qu'on me défende de défendre. 
]

u-%nreau La lettre de M. de Lespinay devait en ef-

rf relevée, dans l'intérêt de la dignité de l'Ordre. M. 

^'i inat aurait dû au moins faire radier son nom de 

r t?des inculpés, sur l'assignation donnée aux témoins 

'
8
 r I ii-ae Son nom figure en tête sur cette assignation, 

à .
 1;

,
s
 cet incident, qui n'a pas d'autres suites, le greffier 

"lecture de l'ordonnance de la chambre du conseil, 

«MMtfÛ l'affaire en police correctionnelle ; puis, l'huis-

"j, service appelleles témoins, Le ministère public en 

indignait et disait que tout ce que prétendait M" Mercier 

J 'ai été très impressionnée quand 

S
TTcUer douze; les inculpés en ont assigné dix-neuf, 

a
 è~.n <rendarme : Le 12 octobre, j'étais à la porte de 
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A partis au sujet du curé et des missionnaires. Je ne 

s'^lequel de ces deux partis a commencé. On a bien fait 

'furir le bruit que le dimanche suivant il y aurait une 

icène nouvelle, mais cela n'est pas fondé. Il n'est pas vrai 
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 voisines eussent annoncé 
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M. Léon de Linières, missionnaire : Le jour porte dans 

la plainte, je m'aperçus bien d 'une certaine agitation dès 

lé commencement de l'office. Je montai en chaire. Le bruit 

devint plus considérable; je fis quelques annonces; le 

bruit redoubla d'intensité. J 'envoyai le bedeau vers la 

grande porte ; il me dit qu'on avait menacé de le battre. 

Quand je voulus lire la lettre de Monseigneur, je fus en-

core troublé par de plus fortes rumeurs. Je vis plusieurs 

femmes quitter l'autel de la vierge ; il me sembla qu'elles 

faisaient des gestes qui me parurent des invitations adres-

sées à leurs amies pour sortir. Quand j'étais en chaire, un 

jeune homme s 'avança au milieu de l'église ; il avait la 

tète couverte d'un chapeau gris. Il me dit : « Ah! c'est 

joli, c'est beau ce que vous faites-là. » Puis, il me sembla 

qu'il sifflait. Sur mes observations, il se retira presque 

immédiatement. M"' Flavie Grillard m'a dit que les femmes 

i |iii avaient fait du bruit étaient les prévenues. Personnel-

lement, je ne peux rien dire. 

Flavie Grillard : Les prévenues avaient un air fort dis-

sipé. Je les entendis dire : « Nous sommes ici pour rire et 

causer. » C'était avant le commencement de l'office. Pen-

dant l'office, j'entendis une de ces dames placée derrière 

moi, dire : « Allons-nous-en, sortons; je ne reste pas avec 

cette vache à Colas. » Je ne sais qui a dit cela. Quand j'ai 

tourné la tête pour voir derrière moi, ces dames n'y étaient 
plus. 

Céleste Brémond : J 'ai entendu crier : Sortez ! sortez ! 

ébat la vache à Colas ! j 'ai vu la femme Mallet qui sor-
tait. J 1 

Trottm -. J 'ai vu le jeune homme qui avait un chapeau 

«ris sur la tête, et qui a interpellé M. de Linières. C'était 

M. de Lespinay ; mais était-ce M. Paul ou M. Alexis, je 

n'en sais rien ; ces deux messieurs sont jumeaux, et se 

ressemblent étonnamment. J 'ai vu plus tard M. Paul; il a-

vait une casquette. Le jeune homme dont je parle, et qui 

s est adressé à M. de Linières, a sifflé; il est sorti pres-
que de suite. 

La femme Mercier : Henriette Mallet s 'est beaucoup a 

gttee. Je j'ai vue cracher sur le vicaire quand il faisait l 'as-

persion ; je l'ai vue aussi tirer la femme Rochereau par sa 

robe, et lui dire : Viens donc : ne reste pas avec celte salo-
perie devache à Colas. 

■ M' ?
e
 président : Dans votre déclaration écrite, vous a-

VWz dit simplement que la femme Mallet avait fait le signe 

" une personne qui crache, mais sans cracher. 

La femme Mercier : On a mal rendu ma déposition : 
Henriette Mallet a craché sur l 'officiant. 

temme Gaudin : Le 12 décembre j'ai parfaitement vu 
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sieur Lefort : Je ne sais pas pourquoi on 

était faux. 

Adélaïde Grillât 

j'ai appris la suspense de notre digne curé. Je n'ai pu re-

tenir mes larmes. Le sieur David passant près demoi le 12 

décembre dans l'église, et me voyant pleurer, me regarda 

dédaigneusement et me dit : « Il y a ma foi bien de quoi, 

cela en vaut bien la peine. » 

Florence Tessier, femme Lesueur : Je n'ai point quitté 

la femme Mallet le jour mentionné dans la plainte. J'étais 

avec elle et auprès d'elle quand elle voulut sortir et passa 

auprès de M me Cardin ; elle ne troubla point le culte et ne 

parla point de la vache à Colas ; elle ne s'est point dé-

menée sur son banc; nous sommes sorties ensemble. 

Femme Guigné : J'ai vu Henriette Mallet; elle se tenait 

très bien. J'ai également vu son père à la porte. S'il avait 

crié, je l'aurais entendu ; mais il n'a fait aucun bruit et n'a 

prononcé aucune mauvaise parole. Je suis même sûre 

qu'il a aidé le bedeau à fermer les portes de l'église quand 

on crut que c'était là le seul moyen de continuer l'office 

sans être troublé par le bruit. 

Louise Pabœuf : Je touchais Henriette Mallet quand on 

a fait l'aspersion ; il y avait entre l'officiant et elle beau-

coup de monde. J'affirme qu'elle n'a pas craché sur l'ec-

clésiastique qui faisait Yasperges ; c'était impossible. 

Louise Bulteau, femme Benêt : Henriette Mallet n'a 

fait aucun mal et n'a commis aucun désordre. J'étais avec 

elle et la femme Pabœuf; elle ne pouvait pas faire un 

mouvement sans que je la visse : elle n'a ni craché sur 

l'officiant ni fait le simulacre de cracher. 

Louis Boissons, bedeau de la paroisse : Le 12 décembre 

il se fit à l'intérieur et et à l'extérieur de l'église, à Chan-

tonnay, beaucoup de bruit; je ne sais si le bruit est venu 

du dehors ou a commencé à l'intérieur. M. de Linières 

m'a dit d'aller à la grande porte. J'y ai vu Herpin, qui se 

tenait bien. Il disait tout simplement : « Laissez-moi tran-

quille; ne me poussez pas. Vous me fatiguez avec votre 

vache à Colas. » On entrait et on sortait en foule : c'était 

à perdre la tête. Il y a eu du bruit avant et après la sortie 

des prévenus, dont la tenue m'a paru toujours décente. 

Les autres dépositions ont tenu le le reste de l'audience, 

qui n'a été levée qu'à cinq heures. 

Le lendemain, M. le président a procédé à l'interroga-

toire des inculpés, puis M. le procureur du Roi a pris la 

parole. Ce magistrat a renoncé à la prévention à l'égard de 

Céline Albert, de Louise Mallet et de la femme Turcaut ; 

mais il l'a soutenue contre Herpin et Henriette Mallet. En 

ce qui concerne M. Alexis de Lespinay, M. le procureur 

du Roi, tout en demandant une condamnation, a invité 1 -î 

Tribunal à tenir compte de la jeunesse du délinquant, de 

son échauffement et de son étourderie. 

M" Moreau et Louvrier ont présenté la défense. Ils ont 

regretté qu'on ait donné suite à cette affaire. Il faudrait 

rallier toute cette population, la rapprocher. Des pour-

suites ne persuadent pas ; les rigueurs ne concilient rien 

elles aigrissent. Les procès de cette nature soulèvent pres-

que toujours des questions d'une extrême délicatesse, 

souvent brûlantes ; en pareille matière il faudrait être d'u-

ne grande discrétion. Où sont les témoins désintéressés? 

Voici deux camps : ici des Guelfes, là des Gibelins; ici 

ceux de la vache à Colas, là ceux de la vache rouge. 

Un des défenseur a cité dans le cours de sa plaidoirie 

une anecdote qui appartient à l'histoire contemporaine, et 

que nous reproduisons, parce qu'elle concerne une de nos 

illustrations militaires. C'était sous la Restauration ; M. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— SEIXE-ET-OISE. — On nous écrit de Saint-Léger : 

» Lé 14 de ce mois, le parquet de Rambouillet fut in-

formé qu'une jeune fille de vingt-cinq ans, nommée Vir-

ginie R..., orpheline, faible d'intelligence et sujette à des 

attaques d'épilepsie, était depuis plus d'un an séquestrée 

par ses frères. Le procureur du Roi, accompagné de M. 

Girault, docteur en médecine, et d'un gendarme, se trans-

porta immédiatement chez les frères R..., à Saint-Léger-

en-Y vélines, et se fit conduire dans la chambre de la jeu-
ne fille. 

» Il est impossible de reproduire le spectacle qui se pré-
senta à leurs regards. 

» Sur un mauvais lit de bois recouvert de paille ou plu-

tôt de fumier, gisait une malheureuse fil e d'une figure 

douce et agréable, aux contours délicats et gracieux, au 

teint pâle et décoloré, portant ce cachet de résignation se-

reine que donnent quelquefois les longues souffrances et 

surtout la conscience de l'infériorité physique et intellec-

tuelle. Son corps maigre et décharné ressemblait à un 

squelette ; ses genoux étaient ankilosés et ses jambes ar-

quéjs et ramenées vers l'épine dorsale, sa peau blanche 

et line était labourée en tous sens par l'action déchirante 

de la paille grossière qui lui servait de matelas. La pauvre 

enfant était sans chemise et sans draps, sans couvertures, 

accroupie comme un animal immonde dans sa fange. Sur 

son corps se trouvaient seulement jetés ça et là quelques 

lambeaux de vêtemens dont il eût été impossible de re-

trouver la forme et le nom primitifs. 

«Dans la pièce, ou plutôt dans le chenil étroit et sur-

baissé qui renfermait tant de jeunesse et tant de misère, 

on aurait iuutilement cherché une table, une chaise, un 

meuble quelconque; le jour, ou plutôt l'air froid et hu-

mide arrivait par une lucarne sans châssis ayant pour 

pendant un tuyau de cheminée, en telle sorte que, de cette 

cheminée à cette lucarne existait comme un courant gla-

cial capable de détruire en peu de temps la plus robuste 
santé. 

«Depuis un an l'infortunée n'était pas sortie de ce bouge 

humide et infect; elle y était entrée pleine de force et de 

vigueur, et, par suite d'une continuelle réclusion et d'une 

diète de plus en plus cruelle, elle était tombée dans un 

tel état de faiblesse et d'étiolement qu'il ne lui était plus 

possible de se soutenir sur ses jambes; un mois encore 

d'un pareil traitement et elle succombait, et ses frères 

héritaient du petit avoir que ses parens lui avaient laissé. 

Ses frères en effet s'étaient déjà partagé ses dépouilles; 

quelques biens avaient été vendus, et c'est avec le produit 

de ces biens, disent-ils, qu'ils subvenaient aux frais de 

nourriture et d'entretien de leur sœur, fille méchante, 

ruineuse et ingrate contre la fureur de laquelle on ne sau-
rait trop se prémunir. 

«Ils calomnient encore leur victime, car cette tille, qui a 

été immédiatement transportée à l'hospice de Rambouil-

let, sur l'ordre du procureur du Roi et du sous-préfet, pa-

raît fort calme et fort douce ; la faiblesse de son corps a 

augmenté la faiblesse de son esprit ; elle ne se plaint de 

personne ; elle se borne à demander à manger, et tout fait 

espérer que grâce aux excellens soins des bonnes sœurs 

de charité, elle reviendra bientôt, sinon à une raison com-

plète, du moins à une demi-raison et à une complète 
santé. 

X..., baron de l'Empire, venait d'entrer à l'église, au mo-

ment où prêchait un jeune missionnaire. Bientôt toute l'at-

tention du baron fut absorbée par les déductions et les 

raisonnemens de l'orateur. Le missionnaire procédait par 

voie d'interrogation... Au moment où il venait de termi-

ner une de ses démonstrations, il s'écria : « Y a-l-il quel-

qu'un ici qui puisse contester des vérités si claires ? — 

Oui, répartit une voix vibrante, oui, moi ! » C'était le ba-

ron, qui le cou tendu, les yeux fixés sur le prédicateur, 

avait complètement oublié l'endroit où il se trouvait. On 

j uge aisément de la stupéfaction de l'auditoire. . . L'orateur, 

troublé, s'interrompit. Nous laissons à juger de l'effet de 

cette scène. 

Il n'y eut pas de poursuites, et pourtant la tolérance n'é-

tait pas à l'ordre du jour. 

Après les plaidoiries, le Tribunal se retire pour délibé-

rer, et revient bientôt avec un jugement fortement motivé 

qui acquitte les cinq prévenus ; quant à M. de Lespinay, 

défaillant, il est condamné à 100 francs d'amende et aux 

frais du procès. 

Ce jugement a été accueilli avec un vif sentiment de 

satisfaction, dont la manifestation n'a été comprimée que 

par le respect dû à la justice. Tout fait espérer que le 

calme régnera désormais à Chantonnay: l'esprit de la po-

pulation est bon, et il y a là des hommes éclairés qui sau-

ront donner l'exemple de la modération et de l'ordre. 

Nous n'avons pas pu voir et entendre sans émotion tant 

d'habitans faire d'une voix unanime l'éloge de M. Hamel. 

Assurément, l'homme dont toute une contrée parle ainsi 

n'est pas un homme ordinaire. Dans un temps où les af-

fections vraies sont si rares, ceci vaut la peine d'être 

noté. Toutefois, la population de Chantonnay ne doit pas 

oublier que respect est dû à l'autorité ecclésiastique supé-

rieure : elle a sa puissance et sa plénitude de juridiction; 

la religion et la charité, qui en dérivent, ne sont ni turbu-

lentes ni tracassières. 

» Inutile de dire que le frère qui lui servait de geôlier a 

été à son tour placé sous les verroux. » 

— On nous écrit de Rambouillet : 

« Dans son numéro du 12 janvier, la Gazette des Tri-

bunaux raconte que l'on a découvert dernièrement sur le 

territoire de la commune de Claire-Fontaine, arrondisse-

ment de Rambouillet, le cadavre d'un inconnu frappé d'un 
coup de feu au milieu du dos. 

» L'individualité de cet inconnu vient d'être constatée. 

C'est un nommé Hamelon, ancien boulanger de Trappe 

(Seine-et-Oise), qui, après avoir fait de mauvaises affai-

res, vivait depuis dix-huit mois de braconnages; il a trou-
vé la mort là où il cherchait sa vie. 

» Pendant qu'il se penchait pour tendre des filets sur le 

bord d'un bois, un coup de feu partit du milieu de ce 

bois, l'étendit raide mort; il était en compagnie de deux 

de ses camarades, qui, au bruit de la détonation, eurent 

peur, et prirent la fuite; ces deux individus, qui depuis 

ont été arrêtés, expliquent leur long silence par la crainte 

qu'ils avaient d'être poursuivis comme braconniers. 

» Malgré l'état de décomposition du cadavre, la veuve 

d'Hameton l'a parfaitement reconnu à l'état de sa mâ-

choire et de sa chevelure; il avait une dent molaire de 

moins, les dents incisives supérieures étaient placées pres-

que horizontalement; et au milieu de la tête on remarquait 
une mèche de cheveux blancs. 

» La justice continue ses informations. » 
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Nous avons fait connaître hier le sens de la proposition 

qui devait être soumise à la Chambre des députés sur le 

trafic des fonctions publiques. Voici le texte de la propo-

sition qui a été déposée par M. Dupin entre les mains du 

président de la Chambre : 

« J'ai l'honneur de faire à la Chambre la proposition 

suivante : 

» Article destiné à prendre place après l'article 178 du 

Code pénal, sur la corruption des fonctionnaires publics : 

» Tout fonctionnaire public qui sera convaincu d'avoir 

trafiqué de sa place, en provoquant ou agréant des dons 

ou promesses ayant pour objet d'amener sa démission, se-

ra condamné: 1° à la dégradation civique; 2' à une 

amende double du prix reçu, ou égale au prix stipulé et 

non encore payé ; 3° à un emprisonnement de trois mois 

au moins et de cinq ans au plus. 

» Les mêmes peines seront applicables à toute personne ' 

qui, avec connaissance de cause, aura concouru à une 

telle négociation, soit qu'elle ait agi pour son propre 

compte, on comme intermédiaire pour le compte d'au-

trui. 

» Paris, ce 17 janvier 1848. 

-, » DUPIN. » 

— HACTE-GARONKE. — On nous écrit de Toulouse, le 14 

janvier: Les trois officiers du 41
e
 de ligne qui ont pris 

part au duel qui a eu lieu à Alby le 10 décembre dernier 

sont toujours détenus aux arrêts forcés, en attendant que 

l'autorité militaire supérieure ait pris une décision sur la 

question de savoir si on se conformera à la jurisprudence 
de la Cour de cassation en matière de duel 

On s'étonne de la lenteur que le ministère met à pren-

dre une résolution sur la plainte en poursuites déposée en-

tre les mains de M. le lieutenant-général, commandant la 

10" division militaire, par le major du 41' de ligne. Cette 

plainte a été portée conformément à la loi du 13 brumaire 

anV; et par conséquent la justice militaire est saisie de 

plein droit, par le seul fait de la dénonciation de l 'homi-

cide commis sur la personne du lieutenant Pagès. Le lieu-

lenant-généraL auquel la loi attribue des fonctions analo-

gues à celles de procureur-général pour la poursuite des 

crimes et délits commis par les militaires en garnison dans 

les pays placés sous son commandement, est régulière-
ment saisi. 

Reste à savoir si les choses étant ainsi placées, le mi-

nistre de la guerre ou le lieutenant-général peuvent refu-

ser d'informer sur la plainte émanée du major du 41
e
 de li-

gne; plainte qui est toujours déposée au bureau de la jus-
tice de notre division. 

La loi militaire n'a prévu qu'un seul cas où le lieutenant-

général peut refuser l'ordre de traduire devant le Conseil 

de guerre le prévenu qui lui est signalé, c'est uniquement 

pour le cas de désertion. Nous attendons avec impatience 

la décision ministérielle sollicitée par M. le général 
Rulhières. 

d'ambitionner le sort d'un sapeur de la garde nationale, c 

gros guerrier qui n'a de vrai que son gros ventre, et de-

pose sa barbe dans l'étui de son bonnet à poils. 

Ce jour néfaste, c'était le 21 décembre, le sapeur pas-

sait sur le pont de l'Hôtel-Dieu, marchant gravement et 

carrément, comme il convient à un guerrier a trois che-

vrons ; à sa droite cheminait une voiture, a sa gauche, en-

tre lui et le parapet, et un peu derrière, venaient deux 

amis bras-dessus, bras-dessous, Jéhan et Fleury, deux 

robustes corroyeurs, de ces aimables compagnons qui, 

après boire, méprisent le civil et respectent peu le mili-

taire. En passant près du sapeur, il sembla plaisant a 1 un 

d'eux de lui lancer un coup de coude à déraciner un chêne. 

Le sapeur perd l'équilibre : il allait tomber sous la voi-

ture, qui le touchait presque en ce moment; dans cette ex-

trémité, il fait ce qu ont fait trop de grands hommes, il se 

jette dans les bras de ses ennemis. Est-ce bien dans les 

bras, ou sur les bras ? L'histoire n'éclaircit pas ce point; 

toujours est-il que les deux corroyeurs , incapables 

de comprendre la grandeur d'âme du sapeur, se jet-

tent ensemble sur sa barbe, qui à droite, qui a gauche ; 

ils la tirent, ils s' v cramponnent; la barbe tient bon, ils 

tirent plus fort. Mais la tête du sapeur est moins forte que 

sa barbe ; elle s'incline, elle penche, et, pour la première 
fois, son front allait toucher la terre, lorsque des passans 

viennent l'enlever à cet affreux supplice. 

Ces généreux passans, aujourd'hui cités comme té-

moins, ont, par leurs déclarations, établi parfaitement le 

délit de Jéhan et de Fleury, qui ont été condamnés à dix 

jours de prison. 

— M. Delair, qui, il y a quelques mois, plaidait en po-

lice correctionnelle contre sa femme, se présentait de nou-

veau devant le même Tribunal; mais cette fois c'était com-

me prévenu. M. Delair se serait rendu coupable d'un fait 

de rébellion envers un huissier qui agissait dans l'exercice 

de ses fonctions. 

Voici dans quelles circonstances M. Delair aurait agi : 

Au mois de juillet dernier, M. Moullin, huissier, devait 

mettre des oppositions, à la requête de Mme Delair, entre 

les mains des locataires d'une maison appartenant à M. 

Delair, et sise rue de l'Arcade. L'huissier était chez le conr 

cierge occupé à régulariser ses actes, lorsque M. Delai-

survînt , et apostrophant l'officier ministériel , lui dit : 

« Que faites-vous ici? — Cela ne vous regarde pas, répon-

dit M. Moullin; je n'ai aucun compte à vous rendre. » 

L'original des actes était sur une table; M. Delair s'en em-

pare; l'huissier veut le reprendre; une lutte s'engage; le 

sang coule des mains des deux adversaires; procès-verbal 

de rébellion est dressé, et M. Delair est appelé aujour-

d'hui à rendre compte de sa conduite. 

A l'audience, M. Delair soutient n'être pas sorti des 

bornes des convenances. « Loin de là, dit-il, c'est moi qui 

ai été en quelque sorte insulté par M. Moullin; si je me 

suis emparé de l'acte de l'huissier, c'était pour le lire, et, 

à sa première réquisition, je me suis empressé de le lui 

rendre. » 

Malgré ces explications, M. Delair a été condamné à dix 

jours d'emprisonnement. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (8
e chambre) 

était saisi aujourd'hui d'une affaire dont les débats ne 

pouvaient manquer d'avoir une certaine importance. II 

s'agissait d'une plainte dirigée par plusieurs actionnaires 

de la compagnie des chemins de fer dits du royaume des 

Deux-Siciles contre le directeur de cette compagnie, com-

me prévenu principal, et contre les membres du conseil 

d'administration, également cités comme civilement res-

ponsables. 

Les plaignans, au nombre de dix, sont : MM. Teisse-

renc, Heineut, Lavelle, Fournier, Dermante, Audigé, La-

coste, Cadot, Crattepoin et Feuraud ; M* Montigny est 

leur défenseur. 

Le prévenu principal est M. Dagiotit, banquier, et les 

civilement responsables, MM. de Larochefoucauld, duc 

d'Estissac, pair de France, président du conseil d'admi-

nistration; le comte A. de Montesquiou, pair de France, 

vice-président; le comte A. de Saint-Priest, pair de Fran-

ce; le comte Fernand; de Laferronnaye; le comte de la 

Roche Pouchin, et Gabriel Heim, administrateur du chemin 

de Fampoux à Hazebrouck, et vicomte d'Arlincotur. 

A l'appel de l'affaire, M. Dagiout ne se présente pas. 

M' Allou, son défenseur, fait observer que M. Dagiout 

vient de partir tout récemment pour Naples, à l'effet de 

régler l'affaire du cautionnement, qui se trouve menacé 

de déchéance, 

M. le président : Le départ de M. Dagiout a dû être 

bien précipité, car, il y a trois ou quatre jours à peine, 

j'ai eu l'occasion de le voir, et il avait pris l'engagement 

d'être présent à cette audience. 

M' Allou : Il n'y a en effet que trois ou quatre jours 

qu'il est parti, et je suis prêt à justifier par pièces de ce 

que j'affirme au Tribunal. Au surplus, je demande qu'il 

soit prononcé défaut contre M. Dagiout et procédé en 

son absence aux débats. 

M* Oscar Moreau, avoué, se présente pour les membres 

du conseil d'administration cités comme civilement res-

ponsables, et demande que l'affaire s'engage au point de 
vue des intérêts purement civils. 

M. l'avocat du Roi Mongis fait observer qu'il lui parait 

bien difficile que ces intérêts purement civils puissent être 

débattus sans toucher à la question principale du délit, 

qui, aux termes de l'art. 185, et en l'absence des préve-
nus, ne saurait être discutée. 

Le Tribunal remet l'affaire à deux mois. 

PARIS , 19 JANVIER. 
Nous devons faire remarquer que cette proposition a 

été déposée par l'honorable M. Dupin avant que le gou-

vernement eût fait annoncer par le journal officiel qu'il 

était dans l'intention de présenter un projet de loi sur le 

même objet. Ce projet ne tardera sans doute pas à être 

porté aux Chambres. Si nous sommes bien informés, le 

projet du gouvernement, tout en caractérisant le fait pé- entièrement. Et cependant, tout fier qu'il est de cette bar-

nal comme il l'est dans la proposition, n'établirait pas la be, tout heureux qu'il se trouve de la produire en tête du 

même pénalité. Dans la proposition de M. Dupin, le fait régimept, le sapeur eût donné beaucoup, un des jours du 

La plus belle barbe de l'armée est, sans contredit, celle 

de ce sapeur qui l'étalait aujourd'hui à l'audience de la po-

lice correctionnelle. Cette barbe est longue- elle est é-

paisse, elle est rude, elle monte jusqu'aux yèux, et tombe 

majestueusement sur la poitrine, qu'elle couvre presque 

est qualifié crime et puni"d'une peine infamante : d'après 

le projet de loi, ce serait un simple délit puni de peines 

correctionnelles. Dans ce cas, la proposition de M. Dupin 

se reproduirait comme amendement au projet. 

mois dernier, pour n'en pas être le propriétaire ; il se fût 

bien volontiers reporté au temps de son enfance, où son 

menton ressemblait plus ou moins à celui d'une jeune 

fille ; jamais possesseur d'un bijou si splendide n'eût été 

plus heureux de s'en voir dépouillé; c'était au point 

— Le banquet du 12
e arrondissement n'a pas eu lieu 

aujourd'hui, contrairement à ce que semblait annoncer la 

protestation de ses commissaires. Le lieu de réunion qui 

avait été choisi rue Pascal, et que l'on avait disposé pour 

contenir jusqu'à deux mille convives, est situé sur l'em-

placement d'un ancien couvent dit les Cordelières, dont 

les bâtimens sont occupés maintenant par une fabrique. 

L'autorité n'avait fait, du reste, aucun déploiement de for-

ces, et les promeneurs assez nombreux qui durant toute 

l'après-midi ont visité ce point éloigné du faubourg Saint-

Marceau, n'y ont rencontré ni sergens de ville ni gardes 

municipaux. A sept heures, ce quartier était désert et si-

lencieux comme d'ordinaire. On disait dans le voisinage 

que le banquet était remis au dimanche 23 courant, mais 

ce bruit nous paraît sans fondement, car l'autorité persiste 
dans son refus d'autorisation. 

— M. FAUSTIN-HÉLIE publia, il y a deux ans, un premier 

volume de son Traité de ^instruction criminelle, renfermant 
I'HISTOIRE et la THÉORIE de la procédure criminelle : cet ou-
vrage, digne de la réputation du savant criminaliste qui avait 
été l'un des auteurs de la Théorie du Code pénal, a été suivi 
bientôt de la première partie de VAction publique et de iMc-
tion civile; aujourd'hui l'éditeur de M. llélio annonce la se-
conde partie; voilà donc trois volumes de cet important ou-
vrage qui peuvent donner la mesure de la portée de l'auteur 
et de l'utilité de son travail. Ces trois volumes comprennent, 
comme on le voit, deux parties distinctes elcomplèles toutes 
deux. On rendra compte avec empressement des deux derniers 
volumes de Y Action publique et de Y Action civile. L'auteur a 
traité des questions du plus haut intérêt et d'un intérêt actuel. 

I- M. Hélie a marqué sa place au premier rang des écrivains qui 
ont honoré la science du droit. L'ouvrage qu'il a entrepris et 
qui résumera les travaux de sa vie entière, a fixé l'attention 
et mérité l'estime de tous les jurisconsultes qui étudient le 
droit criminel. A l'étranger, en Belgique et en Allemagne sur-
tout, les sympathies les plus honorables ne lui ont pas manqué*. 
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— On recommande aux familles, comme étant une des 

plus anciennes, et présentant le plus de solvabilité, la maison 

d'assurance militaire de .MM. Xavier de Lassalle et O, dont 

les bureaux sont toujours et seulement place des Petits-Pères, 

9, maison du notaire. (Sam aucune succursale.) 

— DIX-HUITIÈME ANNÉE. — L'assurance militaire de MM. 

Lesliboudois, 38, rue Notre-Dame- ilcs-Vicloires, place de la 

Bourse, garantit le remplacement de ses assurés par lui dé-

pôt en espèces égal au prix de l'assurance. 

— L'assurance contre le recrutement, de MM. DOEHLER d'Al-

sace], 9, rue Lepelletier, établie depuis 1820, e?t recomman-

dée aux familles comme la plus ancienne et là plus solvable. 

— ASSURANCES MILITAIRES DALIFOL , ruedes Lions-Saint-

Paul, ;i, seule maison qui l'ait un dépôt de fonds entre les 

mains des familles : i'i' année; aucun assuré, depuis cette épo-

que, n'a quitté ses loyers. Paiement après libération. 

vis %Tes i M mis un.*** n ne*. 

adjudication en l'étude et par le ministère de M' PINCEMAILLE, no-
taire à Joinville (Haute-Marne), le dimanche 30 janvier 1818, à midi, 

D'une grande et vaste Maison et dépendances sises à Joinville, rue du 
Valroy. 

Sur la mise à prix fixée par le jugement du Tribunal civil de la Sei-
ne, le 2fî août 1847, de 30,000 t'r. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M" Mouillefarine, avoué, rue Montmartre, IU4 j 
2" A M' Gué Ion, avoué, boulevard Poissonnière, 23; 
3" S H" Thomas, avoué, rue du Marché-S dnl-Honoré, îl ; 
4° A M" Pin-emaille, notaire à Joinvlile (Haute-Marne}, qui doit pro-

céder à l'adjudication. (68GS) 

iUaiENCSS DES CRIÉES. 

(Haute-Marne) GRAHBE ET YÀSTE MAISONS» 
MOUILLEFARINE, avoué à Paris, rue Montmartre, 161. — Vente et 

Mis DDADDirTÏ1 Venli; sur
 surenchère, en l'audienee des 

— itlUl lULl£l saisies immobilières du Tribunal civil 
de première instance du lu Seine, en un seul lot, 

D'une Propriété avec cours et dépendances, s'ses à Chartnton-le-
Pont, Grande-Rue, 52 et 51, el rue des Quatre-Vonts, 2. 

L 'adjudiealion aura li u le jeudi 3 février 1848. 

Celte propriété se compose de deux maisons eontigties, desservie par 
une cour principale commune, portant l'une le a" 52 sur la (irande-
Rue, l'autre le n° 54 sur ladile rue, et le n° 2 sur la rue des Quatre-
Venls, sur laquelle cette dernière a un aceès, au moyen d'une cour 
couverte ou passage d'allSe. Le tout occupant un emplacement de 
forme irrégulière, carré long sur la largeur, moins une partie en haclie 
rentrante, à gauche, formée par la propriété voisine n" âti, située à 
l'angle dei deux dites rues. 

Mise a prix, Û'fltî tt, 
S'adresser pour lu rLUScignemens : 

1» A M« Enne, avoué poursuivant la vente, à Paris, rue Richelieu, 

"si i sar sa tgffck'snte 
«SSSSU CARRIERE A PLATRE jtt 
Versailles, rue Neuve, 45. - Vente sur surenchère, le 27 janvier 1848, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de première instance séant a 

Versailles, heure de midi, en un seul lot, tfiflarfi. 
D'une carrière à plâtre sise à Pissefontaine, heu dit les Picardes, 

commune de Triel, avec le droit de fortage sous 320 pièces de terre, et 
bois situés commune de Triel et Chanteloup. 

Mise à prix, 39,700 

S'adresser pour les renseignemens :
 t 

1° A Versailles : A M. Réœond, avoué poursuivant, rue Neuve, it>; 
2" A M° Delaiinais, avoué, rue Hoche, 14) 
â° Â M« Rameau, avoué, rue des Réservoirs, 19; 
4° A Andresy : A M* Huvet, notaire. (6882) 

cn-Laye, à proximité de ces deux villes. 

Elle oomprend outre le terrain de la contenance de t i 

18 mètres, un bâtiment principal orné do sculptures ei i
 r

° 

un joli pavillon, Bitué derrière, entouré d'eau et surnomm* i'
0u 

Christo. 
Les enchères seront ouvertes sur la mise à prix de 

en outre des charges, clauses et conditions. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A M" Boniteau, A Versailles, rue Neuve, 23, poursuivant 

«M, 

Rue du 
29 Juillet. 

i^k ILE DE MONTE-CHRISTO $t 
J. llONTTEAl', avoué à Versailles, rue Neuve, 23 I— Adjudication sur 
saisie immobilière, le jeudi 10 février 1848, à midi, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de première instance, séant A Versailles, au Pa-
lais-de-Justice, place des Tribunaux, 

En un seul lot, . 
D'une Propriété située au Port-Marly, canton de Marly-le-Roi, ar-

rondissement de Versailles, sur la route de Versailles A Saint-Germain-

DIYAN-LÏTS DESCARTES s 
Renfermant le lit tout fait, à 150 francs et au-des

S
n, 

COFFRES-FORTS. "^^^X^. 

PAPIER DALBESPEYRES, 
de province et de l'étranger, pour entretenir sa™ -.

m
<-

, LES YÉSICATOIRES. douleur, 

PANSEMENT PARFAIT DES 

TAFFETAS LEPERDRIEL. Serre-bras, compresses 

Faubourg-Moutmartre, 78, et dans les pharmacies. ' 

VÉSicÏTOÏ^sT 
etc. 

Librairie de Charles Hingra?, éditeur des ouvrages de MM, ianchy. Champloiiuière, suivies. i'iuisîtn-JI^Sie. Hnngin, Poircl, Souquet, Troplong, etc., etc., 10, rue de Seine, près de 1 h 

IU VEUTE 
Comprenant la SECONDE PARTIE de l'ACTIOJV PUBLIQUE et de FACTION CIVILE. 

Par M. PAUSTIN-HÉLIE. '" cr ^J»tt&XS^ h^ fm 1 VOL IN~8 DE 800 PASES> PRIX ■ 9 

■ Le tome quatrième du TRAITÉ DE L'INSTRUCTION CRIMINELLE, SE 1A POLICE JVDICI&IBE, paraîtra incessamment. 

DE L'INSTRUCTION GBII1L1! 
NOTA. 

M DE POY. r„a,e" MARIAGES. «™™«* 
QOB DÉSIRER »K PlitJS — Chaque famille a la faculté de faire contrôler A L'AVANCE, par son notaire, les notes et documens vérifiés et transmis par M. PB TOY. (Discrétion sivëre el loyauté.) — (AFFRANCHIS.) 

USINE A VAPEUR, A 

FARIS&UCBESQQQ MLLES- AUX ARMES DES QUATRE GRANDES PUISSANCES, 
Maison centrale à Mondicourt (Somme) ; succursale à Paris, rue des Coquilles, 4, ,à Paris, près l'Hôtel-de-Ville 

CHQCOLAT-IBLED F 
BEBES ET 

C 
USINE HYDMOUQDE 

AJ^fJjr^qi3RX( SOMME). 

SE 1 

FAIRE DU BON ET AU MEILLEUR MARCHÉ POSSIBLE, , breuse où la main-d'œuvre est à très bon compte, une vaste usine convaincre des avantages qu'offrent les produits de leurs l'abri-: 
Ile est la question ér»iiouiti |iie tin"! *H cli^rwrit ilt-piit* Ipwsftiiin-jjS ' <|M n'a a ritWti., r a i.;. m.; cum-un-iaicp. Ils viennent d'établir à leurjques sous le double rapport de la qualité et du bon marché. Jg 

.■t aojûjirn. Préoccupés de celle pensée, MM. - BLED frères et C' I d 'pût central, à Paris, nie des Coquilles,!, près du l' ,I0>; de viile, « 
on! cuiVe'ti l'heureuse idée d'étabjir. ai) «cuire d'une population npin- 1 une seconde usine à vapeur où Ici consommateurs peuvent vmir sel Dépôt chez MOT. les Pharm., Droguistes et Epiciers. — 

Maladie* secrètes . 
GC£lUSON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

par le traitement du Docteur 

LBERT 
Médecin de \z Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

ex-pharmacien de* hôpitaux de la ville de Paris, pro-
fesseur de médecine et de botanique , honoré de mé-
daillée et récompensée nationales, 

Rue Montorgueil, 21, 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT FAR CORRESPONDANCE. (Afft.) 

AVIS. 

Uonformuqienl aux dispositions des articles 27 el 28 des 

j statuts de la Société Thory de Framerviile cl Cf, MM. 
I les aclionnairesde ladite s 'ciété sont convoqués en assem-
blée générale peur le .'» léviier prochain, à deux heures, 
rue Saint-Doiiiinique-Saint-Gerunii!, 72. 

MM. les actionnaires porteurs d'au moins cinq gelions 
de la ïoe'élé f. Malen et C, dont le siefte est à Passy, 47, 
avenue de Saiirt-Cloud, sont invités à se réunir au siège 
social, le, samedi 29 janvier I8i8, heure de midi. 

1° Pouf entendre le rapport du conseil de surveillance 
et approuvir, s'il y a lieu, les comptes de la gérance ; 

2° Pourvoir au renouvellement annuel du comiié de 
surveillance el à la nomination d'un gérant. 

Les actions devront être déposées au domicile social 
deux jours au moins avant celui de la réunion. (Art. IG 
de l'acte de société.) 

U. MALEN et C. 

Compagnie des ponts d'Asnières et d'Argcnu uil. 
MM. les aclionnairi s sont prévenus que l'assemblée çé-

nérale annuelle est lixée au 26 février prochain, à midi, 

en l'étude de M« Halphen, notaire de la société, rue de la 
Chaussée- t'Antin, 68. 

Papier A i.r.i riu s OI.ACK, 5» c. la ramette, avec initiales. 
PAPIER ÉCOLIER, S If. S.c la rame ; satiné. 3 fr. — CARTES ris 
VISITES gravées sur porcelaine. 2 fr. 5n c. le cent; ordinaires, 
1 fr. et 1 fr. 25 c. — P APETERIE LEC.RAJil), 142, r. slontmartre. 

GRIPPE 
Les plus Inutiles luciii-i m- oruoniii-nt coriir celle af-

lection la PATE et te SIROP de NAt'E D'ARABIE , 
dont les propriétés ellicaces ont été (ffO iellemcnt consta-
tées dans les hôpitaux de Paris, lorsque cette épidémie 
éclata en 1837. Entrepôt, ue Richelieu, 20. — Dépôt dans 
ehatplevIHe. (Prix : 75 c. <t I fr. 25 ci 

r G ce, VIGNOBLES 
153, rue Montmartre , 

VIHS 
BOUGES ET BLANCS, 

Rendus à Domicile. 

[ORDINAIRES !': "-l,0Ut "'slUà ' S0, 0l,el7S c 

IVINSFINSde 1 f. 
En Pièces à 1 35, 1 50, 1 7 5 et 2 1 5 f. 
5 f. la b 1 " et 275 à 1200 f. la pièce 

Par Brevet d'invention (s. gar. du gouvernement). 

MORT AUX RATS iS-F--
1
^

6 phoa
-

bouiy, Uélruit m moins de 24 heures, 
ROTH, à Stras-

tous les rats et 

souris, dans une maison Ou dans un champ. — DépiiUt;. 
tral pour Paris chez MM. Maciezowski et Jansen, drogn». 

les, rue des Lombards, 8, et dans les départemens cbeib 

pharmaciens de chefs-lieux de canton. 

T KJ 'fff^ S?, rue Sa i n 1. 1 :;.-e, au Murai-

&%*êj%8j près le boulev. du Teniplt. 

li!» mpesi d i tes C ABC BI^ KO-C A Rl'Ei, 
Et Modérateur à 10 fr. et au-d issus, garante, -

Appareils pour salle à manger et billard. Echanis 
^nettoyages et réparations.—On expédie en provins, 

M^isoia sjîéeiaîr. 

Paletots-coachman ,
)(J
\ 

AUX AESÎES S£ PAIIÏ8. 

Paletots-coachman anglais, à pattes, tout bordés rn tf 
leurs et bien chauds pour 20 fr. Prenez bien l'adiett 

1H. rue Croix-«les-8»e*I (K-C'ï«sisisps, au I 

La publication légale des* Act«si «Se Sociéîé est obligatoire, pour l'a nuée 1848, dans les Petites-AflicIicM, la Gazette de» Vribiinmix et le lîroït. 

Société» rontuierclnlen. 

Par acle sous seings privés, en date du 5 
janvier 1848, enregistré ls i", folio 75, ver-
so, case i, aux droils de 4a fr. 50 c, dé-
cime compris; 

Entre M. Louis COîlliE, marchand de fu-
tailles, et la dame Eugénie CHAPELIER, 
son épouse, de lui autorisée, demeurant à 
Paris rue Poliveau, 5 ; 

El M. Féliï RIVES, demeurant à Paris, 
boulevard de l'Hôpital, 34 ; 

En présence d'un commanditaire d' nornfné 
audit acte, les sieur et dame Combe oni 
vendu à IL Félix Rives i" le fonds de com-
merce de futailles exploité à Pari», rue Po-
liveau, 5 ; 2° le matériel affecté à l'exploila-
tion; Ù 'j leurs droils dans la société lormée 
sous la raison sociale COMBE et C", établie à 
Paris, susdite rue Poliveau, 5, pour trois 
années el liait mois. Celte socielé a com-
m°ncéle n aoùl 1847, et linira le n avril 
1851. Elle est au capital de 9,000 tr.; donl 
3,000 fr. ont été fournis par M . et Mme Com-
be en fonds, matériel et espèces versées, et 
ti,ooo fr. en espèces versées par le comman-
ditaire. 

M. et Mme Combe avaient seuls la signa-
ture sociale, mais il ne pouvait être créé 
aucun billet, les achats devant être fails au 
comptant. La cession faite par les sieur et 
dame Combe à M. Félix Rives par l'acte du-
ilil jour, est au prix de 2,000 fr. payés comp-
tant. 

Par suite de celle cession, la raison et la 
signature sociale seront, à partir de ce jour, 
1 eiix RIVES el C^. 

La société continue à avoir son siège so-
cial à Paris, rue Poliveau, 5. Le fonds so-
cial resle le même, et aucune autre modi 
fication n'est apportée à la société, qui va 
continuer sous cette nouvelle raison et si-
gnature entre M. l'éiix Rives et le comman 
?itaire. 

Four extrsil- A BAÏSIÈRE . 

rue Baillcl, I . Stoi 

D'un acle sous seing* privés, en date a 
Paris du 12 janvier l»4s. enregistré ie 17 
janvier 1848, il appert que U société lormée 
entre MM. Théophile THOé.t:, journaliste , 
demeurant rue Kolre-LVtme-de Lurette , 29, 
et Paul LACROIX., homniî de lettres, de-
meurant rue des Martyrs, 17. par -«ele du 4 
mai lM.i, enregistre, et ceile formée enlre 
MM. Lacroix, Thoré el Xaviir LAPIï.VDï., 
«vocal, demeurant rue Berbère, 7 bis, par 
acte du 3 mers 1844, pnreÇjsVé, toutes d'i ux 
pour l'exploitation de l'Alliance des Arts , 
rue Montmartre, 178, sont dissolues, savoir : 

l'égard de M. Xavier iaprade à compter 
du 31 mars 1844, et à l'égard le Mil. La-
croix et Thoré, à compter du 15 novembre 

847. 

H. LIIOSTE, acquéreur de l'Alliance des 
Arts, en continue l'exploitation avec le con-
cours de MM. Lacroix el Thoré. 

Pour extrait. T. T HORÉ. 

Pour extrait. P. L ACROIX. 

Pour extrait. Xavier L VPRA»)!;. 

ERRATA. 

Annonce parue le 19 courant , sous le n» 
8885. 

1" A la 8 e ligne, au heu de M' Robin, lisez 
M« Bobin ; 

1" El après la '3
e ligne, lisez : Pour exlrai 

conforme, rédigé par les gérans soussignés 

E. BOI GLERET, F. DAGUIN, J. LANDEL 

M ARTENOT, J. BOL'GCERET, M ARTEKOT 

A. V IRLOY , A. M ARTESOT, A. BOLGAE-

BET , DÉCUANET , Jacques PALOTTE 

Aal. BELGRAMI , Louis BORDET, Ch 

CocvaEOX. C8888) 

D'un jugement arbitral, rendu à Paris le 
31 juillet U47. par M'* Benoit, Da el R . 
lous deux avocats a la Cour royale do l'iris 
arbilrc-s ju^es des comestations sociales ele 
vées entre les sieurs BERTHOLX', négociant, 
demeurant à Paris, rue f ontaine-Molière 
35, d'une part; 

Et le sieur C.UILHERMET aîné, proprié 
taire à Larnage, canton de Tain, département 
de la Diurne, représente par le sieur Loisej 
de Précuur, homme de loi, domicilié à Pa 
ris, rue de l'Echiquier, 3, d'autre part ; 

Ledit jugement arbitral déposé au grdV< 
de ce Tribunal, suivant acto en date du u 
août 1847, enregistré i Paris le 5 novembre 
de la même année, a été extrait ce qui suil ■ 

par ces motifs, déclarons dissoute À partir 
d? ce jour 31 juillet la société formée entre 
M. ISerllioiii et M. Guilhermet le 14 octobre 
1845, nommons Ht Berlhoin liquidateur de 
la société, svec les pouvoirs ordinaires. 

(8891) 

Etudede. M* PKUMEK-QUATREtlEKE, avocat 
asreé, rue Montmartre, 78. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
du 15 janvier 1848, enregistré le n même 
mois ; 

l'ait double enlre 1° M. Char|es-FfànçoiS 
ULTILLOV, négociant, demeurant a Paris, 
rue Bocroy, t, d'une part: 

.» M. Armand FACLTE, négociant, demeu-
rant a Paris , rue d'Enahien, 19, d'autre 
part; 

Il appert: 
Que la société de lait eu nom coilectit pré-

cédemment lormée entre tes susnommés, 
ayant pour objet de représenter des maisons 
de France, Suisse et Allemagne, laquelle de-
vait durer neuf années consécuiives, du 1

er 

janvier l8io au 31 décembre 18 i8, el dont le 
siège étail boulevard Bonne-Nouvelle, 28, 
devant, et actuellement rue d'Hnghein, 19, 
est et demeure dissoute d'un commun accord 
entre tes parties, à pai'ir du 15 jan>ier 
1848. 

M Faultc demeure charge de la liquida 
tion avec lous pouvoirs nécessaires a cet 
effet. 

E. PRL'KUtn-QUATHEMÈKL. (8889) 

des actionnaires réunis en assemblée gé-
nérale. 

M. Houzelol a apporte à Utile société : 
L'établissement u'orfévrerie et de bijoute-

rie de piété qu'il exploite à Paris, rue de 
Vaugirard. 9o, composé : 

i" Du fonds de commerce proprement dit, 
clientèle et achalandage ; 

2" Des poinçons, matrices et générale 
ment tous les outils et ustensiles et éfl'els 
mobiliers servant à l'exploitation duiit fonds 
et à la fabrication des objets d'orfèvrerie et 
de bijouterie de piété ; 

3° Et diverses marchandises confection-
n-es en or, argcnl, cuivre tl autres ma-
tières. 

Lesdils outils, ustensiles et marchandises 
téci ils et détailles m un état dressé par le-
dit sieur ttoiu lot, le 15 janvier 1.48; 

4° Et ènfiulc droit à la location des lieux 
où e*t exploité ledit fonds de commerce, rue 
de Vaugirard, 93 et rue de Vaugirard, 90. 

Il a été dit que l'apport de M. ft«uz'lol sé-
rail représente par des actions qui lui se-
raient allribuees sur celles qui doivent être 
créées. 

M. Houzelol a déclaré que son apport étail 
libre de louics dettes. 

Le fonds social a été tixé à la somme de 
800,000 fr., représenté par huit cent actions 
de 250 fr. chaque, toutes nominatives, et qui 
seronl délivrées au siège de la société. 

lt a été dit que sur ces huit cents actions, 
cent quatre-vingts ont élé attribuées à M. 
Houzelol, pour la valeur de sa mise sociale. 

Et que des six cent vingt actions restant, 
trois cent vingt seraient émises immédiate-
ment, que les autres actions ne pourraient 
élre émises que dans le cas où le produit en 
deviendrait nécessaire aux opérations de la 
société, et seulement après que l'utilité de 
celte émission aurails c'.é reconnue par les 
actionnaires réunis en ass.-mtilée générale el 
consentie par eux. 

Pour extrait. II OCZELOT . (8890 

ERRATUM. 

Suivant écrit sous signatures privé, s, fait 
double à Paris 18 15 janvier 1848, portant ta 
mention suivante : 

Enregistré à Paris le 17 janvier 1848. folio 
i76, verso, case i", reçu s fr. 50 c, décime 
compris, signé de Lestang ; 

Il a élé formé enlre M. Eiienne-Franeois 
IIOCZELOT, demeurant à Paris, rue de Vau-
irard, 90, comme seul gérant responsable, 

ël les personnes qui adhéreront aux statuts 
en prenant des actioos, lesquelles ne seront 
que commanditaires et engagées seulement 
pour le montant de leurs actions, et ne pour-
ront jamais élre soumises à aucun appel de 
fonds ni à aucun rapport de dividendes. 

Lue société pour la fabrication et U vente 
.les arlicUs d'orfèvrerie tt de bijouterie de 
piété, tels que médailles, bénitiers, médail-
lons rel.quaires, crueilix , chapelets, sta-
tuettes et généralement tout ce qui lient à 
l'orfèvrerie et à la bijouterie de piété et de 
fantaisie en France et à l'étranger, qui est 
ou sera fabriqué dans l'établissement exploi-
té par M. Houzelot. 

Le siège de la société a été fixé à Paris, 
rue de Vaugirard, 90 

La durée de la société a commencé au 1« 
janvier 18«, et doit finir le 1" janvier 
1868. 

U a élé dit que la raison sociale serait 
IIOCZELOT et C' ; que M. Houzelot aurait 
seul la signature sociale, dont il ne pourrait 
faire usage que pour les affaires de la so-
ciété. 

Il a été stipulé que dans le cours de la so-
ciété, M. Houzelot pourrait s'adjoindre com-
me co-gérant un ou plusieurs de ses enfans, 
«u même se substituer comme gérant un ou 

Gazette des Tribunaux; feuille du «jan-
vier 1818. — Au lien de : MM. Heurley et , 
Ctiamb ilan sont maintenus liquidateurs de plusieurs de ses enfans. 

la société Valdensire il C, lisez : Sont main- 1 yue cette adjonction el celte substitution 
tenus seuls liquidateurs. ( 8893) ' ne pourraient s'opérer qu après approbation 

B'ure otdonnancs sur rr quête, teniue pa. 
H. le président duTribuual de première ins-
tance de la Seine, le 13 janvier 1848; 

II appert : 

Que M. Pierre-Frarçois Catherine CAR-

PRNTlER, rcnti-.r, demeurant à Paris, rue 
d'Angoulèmc-du-Temple, 42, et précédem-
ment place du Marché-Sl-IIonoré, 25; 

A été nommé gérant provisoire de la so 
ciété ayunt pour objet la galvanisation du 
fer, connue sous la raison sociale SAIXT-POL 
et C», dont te siège esl à Paris, rue d'Angou-
lême-du-Teriple, 42, par suite de l'élat de 
maladie de M. Saint Poi, gérant liluhitre 

Quea conséquence, M. C irpeilier a été au-
tmsé à continuer les opérations delà so-
ciété, ventre d acheter, endosser toules 
traites el effets, lirer tous mandais et treilles, 
soit sur le banquier de la société ou lous 
ulres, donner tous acquits, tenir el signer 

la correspondance , et faire généralement 
tout ce que les intérêts sociaux exigeioni. le 
loul p, ndaut un mois, à moins que le réta-
blissement du géraul ne lui permit de re-
prendre la direction des affaires avant ce 
délai. 

Extrait par M' Cahouet, nelaire a Paris, 
de l'original de ladite ordonnance, déposée 
au rang de ses minutes, par acte dressé par 
lui et sou collègue, le ,4 janvier 1848. 

CAHOIET . (8894) 

L'un acte passé devant M« Fêlix-Henri-Ma 
fié Hennequin, notaire à Lyon, soussigné, et 
son collègue, les 4 el 7 janvier 1848, enrt 
gistié; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
Ont comparu, 

M. Alexandre-Benoit BRISSAC, ingénieur 
civil, demeurant à Saint-Etienne (Loire), 

Agissant au nom el comme seul gérant de 
la société en commandite désignée sous le 
litre de Compagnie des hauts-fourneaux et 
forges du Rhône et de la Loire, donl le siège 
quant à l'exploitation, est aux forges de 
l'.érard, à Saiul-Elienne, et dont les statuts 
ont été arrêtés suivant acte passé devant M 

s juin 1846, modilié par deux actes passés 
devant le même notaire, le 12 aoûl 1846 et 
le 23 octobre 1817; 

D'une pari; 
Et M. Jean-OdelBOL'TILR, négociant, de-

meurant à Lyon, quai de l'Hôpital, 109; et 
François ROUTIER, aussi négociant, demeu-
rant a Lvon, rue Bonnevaux, 17; 

Agissant lous deux conjointement : 
I" Comme èlaultous deux seuls gérans de 

la société en commandite connue sous la 
raison de BOUT1ER frères et C«, et sous le 
litre de Compagnie des hauts-fourneaux de 
la Gare a Givors, donl le siège est à l.von, 
quai de l'Hôpital, li 9, et dont les statuts om 
été arrêtés suivant acte passé devant M« 
Coste et son collègue; notaires a Lyon, le 87 

avril 1847; -i" el en leurs noms personnel* 
comme propriétaires de la majeure partie 
les actions de ladite sociélé; 

D'autre part: 

Lesquels ont arrêté enlre eux ce qui suit : 
Art. l»r. 

MM. Boulier esdits noms apportent, à titre 
de commandite, dans la soriciê A.-B Brissac 
etC'. mais sous la condition suspensive ci-
après exprimée, ce accepté par MM. I!ris-ae 
esdits noms, tout l'actif mobilier et immobi-
lier, après déduction faite du passif qui ap 
jartient à la société Boulier frères, d'après 

iquidalion qui en serait faite, le cas 
échéant par la société A.-B. Brissac et C 

KlanL observé, à titre de renseignement 
seulement, que ladite société Boutier frères 
possède deux hauls-fourneaux pour la pré-
paration de la fonte, donl l'un est en activité 
et l'autre en conalruction. 

Art. 2. 
Cet apport sera représenté par sepl cents 

actions de la société A.-B. Brissac et C«, qui 
n'appartiendront toutefois à la société Bou 
tier frères qu'après l'accomplissement de la 
condition suspensive ci -après exprimée. 

Art. 3. 
L'apport ci-dessus fait et les conditions 

qui en dérivent sont suspendus jusqu 'à ce 
que la demande formée par MM. A.-B. Bris-
sac 6t C, aupiés du gouvernement, d une 
loncession de minerai dans le départenicnl 
de l'Ardèche ait reçu une solution. 

Si la concession est aceordée, comme ies 
parties l'espèrent, ledit apport el tout ce qui 
en est la coeséquence recevra son exécution 
quimaine après l'ordonnance royale qui au-
rail accordé la concession. 

Si la concession n'était pas accordée, ledit 
apport serait dès à présent considéré eomme 
non avenu, et les présentes n'auraient au-
cune exécution. 

Art. 4. 
En conséquence de la condition suspen-

sive sus-expriméc, MM. Boutier continue-
ront la gestion et l'administration de leur 
socielé, et sans que H. Brissac ni la sociélé 
qu'il représente n'ait aucunement à s'immis-
cer dans celte gestion. 

Art. 5. 
Pour faire publier les présentes partout 

pli besoin sera, tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'une expédition ou d'un ex-
trait. 

Art. 6. 
Le présent acte identique, qui a élé passé 

devant ledit Mt Hennequin et son collègue, 
le 2 décembre dernier, enregistré, qui n'a 
pas été publié à Paris en temps mile, et qui 
au moyen des présentes doit cire considéré 
comme nul et non avenu 

Pour extrait. HEMEQCIX . (8895) 

TrSfetiaa! d* Commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 18 JAXVIER 1848, qui déclarent la 
raillite ouverte et en fixent provisoirement 
t ouverture audit jour: 

Des sieur Victor DEMICHES el sœur (Pier-
re-Victor et Marie-Aimée), passementiers 
rue St-Dems, 178, nomme M. Lebouchtr ju-

Cahouet et son collègue, notaires à Paris, le ge-commissaire, et H. Dc-cagny, rue Ttiéve-

ûof, 16, syndic provisoire [N» 8057 du gr.]; 

Du sieur CHARPENTIER (Louis-Gabriel . 
fab. de perles acier, rue Jean-Robert, a. 

Homme M. odier juge-commissaire, el M. 
Breuillard. rue de Trévise, 6. sjndicpio-
titoire [N» 8057 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont inviièi h se. rendre au Tribunal d-

commerce d: Paris, salle ies assemblées des 

faillites, MM. les créanciers l 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BURGgjARR (Charles André), res-
taurateur, rue des l i!les-St-Tliomas, 13, le 
21 janvier à 10 heures 1]2 [X» i045 du gr.); 

I)u sieur IIERM.WT (Auguste-Joseph), te-
nant maison meublée, rue Monlliabor. 2S, le 
2s janvier à u heures [N" 8056 du gr.']; 

Du sieur BLANC1IKT (Pierre), graiiielu r, 
à Bercy, le 25 janvier à 10 heures l ]2 [N"e052 
du gr .J; 

Pour assister à Vassemblée dans laquelle, 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés tjae sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

KOTA . Les tiera-porteura d'effets ou en-
dossemens do ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au guelfe leurs adres-
ses, afin d'être convoqué» pour tes assemblée» 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur HËNRV (Jean-Antoine), bijoutier, 
rue Sl-Honoré, 264, le 26 janvier à 2 heures 
IN" 7818 du gr.]; 

nu sieur ROSE (Aimé), carrossier, rue Ut-
ilité. 3 bis, le 27 janvier à 1 heure l|2 [No 
7858 du gr..; 

Du sieur VIXOISI. itlonore-Jean,, mécani-
cien, rue du Grand-Prieuré, 3 ,1c 25 janvier 
a i heure i|2 [N° 7906 du gr.); 

Du sieur GAMBART (François), nid de vi-
naigre, à La Chapelle, le 27 janvier à 10 heu-
res 1|2[N" 7914 du gr.]; 

Pour îire procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, ause vérification e' 

affirmation de leurs créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les créancier» 
onvoqués pour les v érification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VINCENT (Georges-Antoine), ser-
rurier, rue de la Grande-Chaumière, 1 le 25 
janvier à i heure 112 [N° 7604 du gr.J; 

Du sieur BATII1ER (Pierre), anc. liseur de 
dessins, rue Bichat, 14, le 24 janvier à 12 
heures [N° 7064 du gr.]; 

Du sieur LAURENT (Antoine-Dominique) 
plâtrier, à Boulogne, le 26 janvier à u heu 
res [N» 7793 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics sLr 

létal de la faillite et délibérer sur la forma 

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s 'er.ten 

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der 

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

HOTA . Il ne sert admi» que les créancier» 
reconnus. 

En exécution d'un jugement du .Tribunal 
de commerce du s mai 1847. qui annule la 
délibération du 1er j

u
in

 1846i MJIi
 |

es créan
_ 

ciers de la dame veuve GAUDMUCHE, mde 

luigère, rue Neuve-des-Petils-Champs, 36 
sont invites à se rendre, lo 25 janvier à 3 h ' 
palais du Tribunal de commerce salle des 
assemblées des faillites, pour entendre le 
rapport des syndics sur Pétât d.i la faillite 
et délibérer sur la formation du concordat' 
ou, s il y a lieu , s 'entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier cas, être im-
médiatement consultés tant sur les faits de 
la gestion que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

Il ne sera a Unis que les créanciers re-
connus (N"° 5711) du gr.}. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire , dam le délai de 

vingt jours, à éai.r d< ce jaam, le^rs titres de 

créances, accompagne* d'u;tbiirderea 'i sur pa 

dier timbre, indicatif des sommes 0 réclamer, 

Mîtî. les créanciers • 

Du si ur FOUQUET ,Louis-Am,and-Marie), 
limonadier, place de l'Hôtel-de-Ville, 9, en-
tre les mains de M. Hirel, rue Cadet, 6, svn-
dic de la faillite [X» 7980 du gr]; 

Pour, en conformité de l'article 4§5 d< la 

lot du 28 mai t S 3 3, être procédé àla vérifi-

cation des criinces, qui commencera immé-

diate nent après l'expiration de ce délai 

UNION. 

En exécution de 2 jugemens du Tribunal 
de commerce des 2 et 7 décembre 1847, qui 
ordonnent la jonction des rai lites des sieurs 
MARECHAL et LASALLU, restaurateurs, pla-
ce du Cbâlelet: VOISIN el C», clonticrs. à 
Villers-Si-Paul; et LASALLE et femme en 
leurs noms personnels, pégocians, rue du 
Temple, 131, MM. les créanciers de l'union 
de ces faillites sont invités à se rendre, le 
25 janvier i 9 heures tiés précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour donner leur 
avis tant sur la gestion que sur l'utilité du 

laiotien ou du remplacement des syndics L-V 
164s du gr.; 

ASSEMBLEES DU 20 JANVIER 18i8. 

EIELF IILLI.ES i|2 : Boissolier, md de vins 
syud - AguUesi ferblantier, id - Dëvaui, 
limouatier, vérif. — Ilebuterne. md de 
vins, rem; à huitaine. 

BIX. HEL'KKS 1 |2 : Levistal, coniniiss. de rou-

lage, sjud. — Veuve Lepelit,ten. maison 
meublée, vérif. — Veuve Vallée, ten. niai-
son meublée, id. — Trémoulel, fab. de 
produits chimiques, clôt. — Gaigneau frè-
res, nég en lames, faits de gestion. 

MIDI : Gamier, corroyeur, clôt. 

USE HEURE l|i : Leroux, nég. en grains vé-

rif. — Ban é, anc. commiss. en sellerie', id. 
—de Mailly, fondeur en caractères, clôt — 
Poj;lrenean, md de vins, id. — Reddon, md 
de vins, id. — Bourdon, restaurateur 
conc. - André, cordonnier, redd. de comp-

TB-OIS IIEI-RES : Fournier, crémier sjnd — 
Buhol, papetier, vérif. - Morel, escomp-
te ir, clôl. — Carot, mdde broderies id 
— Devaux, limonadier, id. - uogë 'me-
nuisier, id. — Missonnier, ébéniste, id — 
Hermand, tailleur, conc. — Camus, bras-
seur, id. 

négociant, rue Richelieu, 51, el Mlle Gis 
bart, boul. Beaumarchais, 1 1 . — M. de lot-
tulle, colonel en retraite, et Mile Slolp, r«> 
du Fg- Poissonnière, 89. — M. Bagsr.i, i ■ 
el Mlle Goux, rue Bellerond, 2ô. - M Cor 
«ton, md tailleur, rue da Hanôvre, 2, (tll 
Gregorrus, rue delà Tour-d'Auvergne, li 
— M. Palomba, marquis de Ceia, rentier, i 
Baliguollc-s, Grande-Rue, 48, el Mlle Dapn;. 
rue Tailbout, 5.— M Mail, comuiis-iiiafcrii«i 
rue de Choiseul, 13, et Mlle Caneva.rue* 
Anne, 42. — M. Devreune, employé, bw 
ies Italiens, 2, et Mlie Mercier, à lîreteml -
M. Robillol, tourneur en 1er. rue Monlbol» 
i, et Mlle Caillel, à La Villelte, rue de » 
tes, 22. 

iiéces* ©S Imjminaîiont. 

Du 17 janvier 1848. — M. Simon, «Jj 
rue Casliglione, 8. — Mme veuve Lie»» 
78 ans. rue de la l'aix, 4 bis. — M GoW» 
nid, 88 ans, rue Goqueuard, 31. —

 i!m
'fl. 

tasse, 61 ans, rue Trévise. là. — M- W " 
nois, 43 ans, rue Moulinai Ire, 23. 
din, 31 ans, Loul. Bonne-Nouvelle, 18.-*J 

veuve Alexandre, 84 ans, rue delà I»
1
" 

lerie, 21. — Mme veuve Morel, 74 ans, ' 
du Nord, 7. — M. Marcus, 15 ans, rue»''» 
noré, 219.— M. Collinet, 83 ans, rue aaw 
5. - M. Heddé, 64 ans. rue de Clerv, a-
Mme Holol, 37 ans, rue we-St -Marun, a 

Mme Duval. 28 ans, boni, du Temple, i^ 
Mme Jacqtiillon, 29 ans, rue du w , 
Prieuré, 21. — M. Nv, 45 ans, rue B°>

u,
;.

£
. 

Mme veuve Dépuly, 76 ans, rue " 
ctiarpe-ï -M. Balchiff, 62 ans, ra» 
Amandiers, 32. —M. Boulonnais, V ■» ■ . 
SI- Sébastien, 44. -M. Baras,68 ans, "

 [(
, 

Parmentier, 3. — M. Cousyn, 70 au , ^ 
Popincourt, 30. — Mme Trubel, i»' 'r „ 
Vieille-du-Temple, 122. - M. Peng j, 
ans, ruede Verueuil, 17. — M- le w__ y# 
Locle, 50 ans, rue de Verneuil, 21. ,i. 
Corlier, 22 ans, rue Galandc, 7^— » 
der, 37 ans, rue des Boulangers, 

Bourse du 19 Jan«
er

' 

Cinq 0/0, louiis, du M mari. • • • • • 
Quatre 1/ï o/O, Joulss. du 23 
Quatre o/o, jouùi. du ïî msn •••• 
Troi» 0/0, jouili. du 2ï déceaaM»' 

Trois 0/0 (emprunt 1144) 

Enregistré à Paris, le 

Ke
T

u un franc dix centimes 

Janvier 1848 F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pubiacatiosis de Mariages. 

Entre : M. Hoiizé, valet de pied, rue Cas-
Ugljone, 4, cl Mlle Lesassier, rue Thiroux, 8 
— M. Franck, artiste musicien, rue Blanche 
69, el Mlle Desmousscau, rue du Fg-Mont-
maitre, 57. — M. Seguinard, sous-inspecteur 
des oréls, à Pau (Basses-Pyrénées), el Mlle 
Chalot, rue Netive-Breda, 23. - M. Roslock 
employé au chemin de fer du Nord Y de-
meurant, et Mlle Schrewsburg, rue La'fntte 
i - M. Boudier, peintre en lettres, ruè 
Aeuve-des-Petils-Champs, 87, el Mlle Dcru 
rue d Argenteud, 31. - M. Le Castellois, for-
geron, el Mlle Mauduit, rue du Fg-Montmar-

l'C 4. — M, Laçombe, mécanicien, passage 
sau nier, 8, et M le Delmas, à MonsemprSn 
iLot-et Garonne). — M. Dubosq, md épicier 
rue si-Lazare, n ou 168, el Mlle Lefèvre, à 
lteauvais -M. Leroy, parqueteur, aux Ther-
nes ciledel'FJOile, 9, et Mlle Cliagrain, rue 
deLalerrière,2l.— M . Dechamps, commis-

O/o (emprunt 
Actions de la Banque. 

Rente de la Ville 
Obligations de la Ville 
Caisse hypothécaire • • 
Caisse A. Gouin, c. 1,000 fr. 
Caiue Ganneron, c. 1,000 fr. 

4 Canaux avec primes 
Mine» delà Grtnd'Comb»... 

Lin Maberly ' 
Zinc Vieille-Montagne. 
R. de Nanlei, joui», de Isntier- • 

— Récépissés Eothicblld 

?4" 

3ii»; 

.si» 

5H£ 

is* 

»iSIO«ATIO£S 

CHBHIXf M
 lrt 

AU CO**^ 

«ter. 

Saint-Germain 

Verisillei, rive droite. 
— rivegauehe. 

Parti iorléani 1 

Parii a Rouen 

Rouen au Havre 
Marseille à Avignon..-

Strasbourg i BÏle 

Orléans i Vierion 
Boulogne i Amiens ■ . t 
Orléani i Bordeaux- • < 

Chemin du Nord. . •»,»' 
Montereaui Troyei... 
Famp. i Hsiebrouek. ■ 

Parii i Lyon 
Pari t i Strasbourg 
Toars i Kaates 
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